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Présentation




Fruit d'une recherche collective, cet ouvrage montre comment le secteur de l'enfance inadaptée s'est structuré aux confins de l'assistance, de l'éducation, de la justice et de la médecine, comment cette évolution s'est concrétisée dans le quotidien de l'établissement Saint-Simon à Toulouse.

Fondé en 1942 par l'abbé Jean Plaquevent, puis dirigé par André Chaurand, médecin-psychiatre issu du cadre hospitalier, Toulouse Saint-Simon est, en 1950, une figure originale dans le paysage rééducatif français. Constitué, dès le départ, de deux institutions-phares qui composeront, dans chaque région, au cours des années suivantes, l'équipement basique de ce secteur - un centre d'observation et une école d'éducateurs, la plus ancienne toujours en activité -, cet établissement opère en pionnier un changement significatif : l'univers des « bonnes œuvres » s'efface au profit d'un certain professionnalisme et d'une perspective largement ouverte sur le monde extérieur. En témoignent, par exemple, le rapprochement avec l'Éducation nationale, l'appel élargi aux sciences de l'homme et de la société dans une démarche de transdisciplinarité ou encore l'émergence d'un nouveau modèle de formation pour les éducateurs, l'alternance au quotidien.

Largement illustrée de témoignages, de documents d'archives, cette étude monographique nous mène au cœur de la vie collective des enfants en difficulté et des adultes qui les accompagnent. Elle apporte une contribution originale et incarnée, au chantier en cours d'une histoire d'ensemble du secteur de l'enfance inadaptée qui nous permettra de comprendre le présent et d'appréhender l'avenir. 
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Préface






Rémy Puyuelo










« Il nous faut drainer la colère
Et faire se lever le fer
Pour préserver l’image haute
Des innocents partout traqués
Et qui partout vont triompher. »
Paul Eluard1




Cette page blanche me rend tout à coup grave.


Je sens très fort que ce texte sera ma dernière écriture témoignant de cette institution dont j’ai été le directeur pendant plus de dix-huit ans (1973-1991)… Il y a longtemps maintenant, très longtemps. Mais ce temps-là ne m’a pas marqué, car je dialogue toujours avec cette institution depuis plus de trente-cinq ans. Difficile, cette datation que je m’oblige à organiser. Cette institution fut et reste un lieu et un temps de reconnaissance, de mise en ordre et en sens de ma vie et de mon travail. Elle a rencontré ma maturité et elle est et sera jusqu’à la fin une voix, figurant et formulant la douleur et la souffrance commune aux enfants qui nous habitent.


Comment transmettre un mouvement, un état d’esprit : « Un état de passage où se développent des tensions, des conflits, des questionnements, source de recherche, de responsabilisation, de remise en cause et en question, qui autorise l’expression de la créativité individuelle et collective pour une structuration et une meilleure thérapeutique » (Équipe du Coteau, « À la recherche du lien et du liant », Empan, Spécial 1993, p. 80).


« On est de Saint-Simon »

On me demande une préface. Je les connais tous, ces quelques artisans – une vingtaine – qui sont à l’origine avec Écho Saint-Simon de ce livre, qui ont travaillé et qui, pour certains, travaillent encore dans cette institution. Ils peuplent ma vie. On partage un sentiment d’appartenance, témoin d’un humanisme laïque qu’un passé de psychothérapie institutionnelle a révélé et alimenté. Je pense aussi que ce qui nous lie communautairement, ce sont sûrement des blessures d’enfance et des exils familiaux économiques et/ou politiques pour la plupart.


On s’est toujours arrangé pour avoir à parler ensemble. On se cherche, on se recherche sans se chercher vraiment avec pudeur et l’on se trouve… Pour certains dans l’amitié aujourd’hui partagée, pour d’autres dans des travaux en commun. « On est de Saint-Simon… » On est de quelque part ensemble, on tutoie cette institution et, sans se le dire, on transmet ce que cette institution a éveillé, réveillé en nous.


Discours d’anciens combattants, me direz-vous ?


Non ! Notre complicité est d’une autre nature.


Il n’est pas question, pour nous, d’idéaliser un passé révolu.


Il n’est pas question, pour nous, de parler ensemble du bon vieux temps.


Il n’est pas question de vous apprendre à travailler en faisant état de nos compétences et expériences passées.


Alors, il s’agit de quoi ?


État des lieux… Esprit des lieux

Arrêtons-nous un instant…


Un dimanche je suis revenu dans cette institution.


Les arbres sont toujours là, solides et solidaires. Je remarque que le bâtiment central, Les Ormes, a eu à nouveau un lifting. Un cube de béton inconnu a surgi dans le parc. On m’avait dit qu’il était question de détruire les anciens pavillons accueillant les enfants. Leur architecture est unique (p. 287…). Elle concrétise une pensée de l’enfance et une volonté éducative de l’époque… soixante-dix ans déjà qu’ils sont là, occupés par des centaines d’enfants qui s’y sont succédé. Ils font partie d’un patrimoine à transmettre. Pourquoi ne pas le défendre ?


Pas de cri, pas de voix d’enfants ce dimanche-là mais je sens encore l’internat. Cette idée d’enfant placé, séparé, vivant en groupe, cette idée qui n’en finit pas de questionner le monde des grandes personnes entre nécessité, protection, outil de travail éducatif et de soin. Elle figure la croissance difficile des enfants.


Mes pas retrouvent, familièrement, le chemin qui était le leur quand je faisais le tour des pavillons tous les mercredis matin. Mon corps respire la mémoire des lieux : le mouvement et le bruit des feuilles des arbres, la lassitude matinale et l’odeur des corps d’enfants qui se mêlent à celle du café.


L’inutilité actuelle de ce parcours tout à coup m’envahit et alourdit mes pas.


Des mots balbutient à mon oreille. Je les retrouve dans le livre de J.-P. Kauffmann (La chambre noire de Longwood, Paris, 1993, Éd. La Table ronde).


« Je devinais que ce qui est accompli n’est pas enfermé à jamais dans quelque reliquaire. Ce n’est pas le temps passé qui est fascinant mais son arrêt momentané. L’instant isolé quand la durée ménage un intervalle. Je me trouvais dans un battement, cet espace entre deux époques. Rien de ce qui est révolu n’est inaccessible. Je sentais que la présence était moins incertaine, l’onde prenait consistance, elle s’approchait de moi. Elle m’avait frôlé, j’avais senti son haleine glacée. Des lieux comme… se partagent entre l’absence et la surcharge, la nudité et l’illusion rétrospective. Le passé, cette lumière grise qu’il faut colorer, venait de m’éblouir comme un éclair… On ne saurait déplacer impunément ce que le temps a si bien ordonné… Il ne faut pas trop séjourner dans les intermittences du temps. »


Pourquoi suis-je là et de quoi est-il question à nouveau ?


Le quotidien de l’enfance

J’ai écrit en 2000 un livre : Contes institutionnels. L’ordinaire d’un directeur d’un institut de rééducation (érès)… dit itep actuellement. Chaque nom pris par cette institution est le reflet d’une époque : de centre d’observation et de triage, Institut pédotechnique, centre psychothérapique à collectif Saint-Simon. C’est fou comme chaque génération a aussi besoin d’inventer des sigles. L’époque actuelle en est particulièrement friande. Un lexique rassemble ceux de l’époque à la fin de ce livre (p. 581 sq.).


Une inquiétante familiarité me surprend. Ces mots écrits qui bâtissaient cette institution au moment de mon départ en 1991 et qui dix ans après se révélaient toujours d’actualité le sont encore vingt ans après. Je les reconnais et je suis fidèle à eux. Il s’agit, malgré le temps qui a passé, d’une continuité de pensée sur le « soin de l’être ».


Je me dis que le temps rend caduques, désuètes, dérisoires, que sais-je encore… ? certaines choses, mais il en est autrement du quotidien d’une pensée au travail. Le sentiment de l’enfance, la nécessité d’une enfance et notre mission de la protéger sont toujours les mêmes.


Solitudes juxtaposées, les hommes inventent des micro-récits qu’ils mettent en commun. Ils se racontent leurs trajets. Pour qu’il y ait sentiment d’identité, il faut que les hommes aient le sentiment d’avoir vécu et de vivre la même aventure. Ce qui importe n’est pas d’être semblable mais de participer à la même aventure. Une institution… c’est une matrice symbolique (cadre vide en attente), produit de transformation d’un contenant maternel primitif qui fait vivre, c’est-à-dire qui permet à l’activité créatrice des fantasmes de trouver un espace de développement, d’articulation, de travail. Et si la scène évoque bien « cette autre scène de l’inconscient », celle-ci ne peut l’habiter de ses scénarios que pour autant qu’elle est encadrée par un contenant maternel. C’est le théâtre qui hante la scène et lui donne pouvoir de représentation.


Les personnes centrales

Dans ma bibliothèque ce livre voisine avec celui écrit sur la fondation de cette institution : L’enfance en difficulté dans la France des années 40. L’exemple de Toulouse Saint-Simon (érès, 1999). L’abbé Plaquevent apparaît et avec lui toute une époque, époque troublée de la Deuxième Guerre mondiale et les débuts de la prise en compte de l’enfance en difficulté. En feuilletant ce livre je me dis, avec le temps, que quand j’étais directeur de cette institution, j’étais très encombré par la personnalité de mon prédécesseur, le Dr André Chaurand, et je me rends compte que je tenais à trouver dans les fantômes institutionnels des alliés. L’abbé Plaquevent, le fondateur, fut un appui pour moi qui me trouvais après des fondations ailleurs à être dans la posture d’un successeur… d’un héritier ! Ce fut une de mes préoccupations… ambivalente bien entendu. Comment trouver sa place dans une institution d’enfants placés. Comment y exister et faire partie du roman qui s’y écrit.


Je me dis aujourd’hui qu’entre ces deux livres il y avait une place pour celui-ci : l’époque Chaurand.


Mais une institution, ce n’est pas qu’un directeur. Le directeur la résumait à cette époque-là. Il en était la figure emblématique, « la personne centrale » (p. 471 sq.) ; pour l’avoir aussi vécu, je vous dirais qu’il en était le creuset, le fond de sauce de tous les mouvements institutionnels. Il ne pouvait exister que dans la mesure où il était reconnu par ceux qui y travaillaient au quotidien, dont il était, en quelque sorte, le porte-voix, le porte-parole. Cela paraît impensable vingt ans après. Le système s’est inversé. Les directeurs doivent être reconnus préférentiellement par l’association gestionnaire et son conseil d’administration. Deux voies centripète et centrifuge qui montrent là la difficulté toujours existante à marier la gestion et la clinique, mariage très dépendant des conditions socioéconomiques. C’est le challenge auquel doivent se livrer les nouvelles organisations de direction actuellement. Cet alliage, dont les directeurs doivent être à la fois les agents et les garants, doit amener à des positions éthiques dont le patient, l’usager, le client, l’enfant et sa famille seront le centre.


De l’enfance en difficulté (1940) à l’enfance inadaptée (1950-1975)

La datation proposée par les auteurs n’est pas anodine. Elle se termine en 1975, date de la promulgation de la loi d’orientation en faveur des personnes handicapées. Et l’on sait combien les lois ne font qu’officialiser des situations existantes ; elles sont très rarement anticipatrices. D’un côté la guerre, la création de l’enfance en difficulté et un prêtre fondateur ; de l’autre, Mai 1968…, la psychothérapie institutionnelle, des idées de gauche et un médecin psychiatre du secteur public. Deux mondes, deux époques qui ne pouvaient aboutir qu’à une rupture passionnelle. Mon arrivée, trente ans plus tard, permit de dépasser l’omerta, de rétablir une « vérité historique » en établissant des passerelles et de commencer à raconter : « Il était une fois Saint-Simon… » Ce tuilage fut, en fait, une de mes préoccupations car, pour moi, une institution est un jardin situé dans un paysage dont il faut reconnaître le terroir et en prendre soin. Plus les populations accueillies sont en manque d’histoires de leur vie, plus il me paraît fondamental que les institutions puissent en être des métaphores… matrice à penser la vie et le monde.


Ce n’est pas pour autant que je n’ai pas posé des ruptures à mon arrivée qui prirent sens ultérieurement et qui étaient des actes témoins à la fois de changements sociétaux mais aussi de conceptions de travail découlant de présupposés théoriques dont la psychanalyse était un des pivots. À l’époque, ma décision de ne pas habiter avec ma famille dans l’institution fut, je m’en rends compte, un acte fondateur d’une nouvelle époque à venir, celle où l’institution ne serait plus habitée par les membres du personnel éducatif et leur famille. Il en fut de même de ma position d’enseignant au centre de formation qui se termina quelques années après, et j’en fis un livre : L’anxiété de l’enfant. Un bonheur difficile (Privat, 1980), et de l’autonomie donnée aux établissements satellites, dont il n’est pas question dans cet ouvrage et qui furent pourtant une dimension fondamentale et significative de cette institution.


Comment des ruptures permettent une élaboration collective qui amène une institution à poursuivre sa vie, sa tâche ? Il faut un respect de ses assises narcissiques, de son climat, de son esprit du soin tout en prenant en compte l’environnement sociétal dont elle est issue.


Une image me hante à nouveau, celle de ma visite, ce dimanche, dans cette institution vide de ses enfants. Les temps ont changé. Que reste-t-il de nos amours passées ? Faut-il qu’il en reste quelque chose ou est-ce simplement le délire d’un vieillard accroché à sa jeunesse ? Ces lieux sont-ils devenus des commémorations, des fétiches, des stèles… ? Comment en faire des lieux de transitionnalité au service de la pensée et de la vie ?


Une institution n’a-t-elle pas le droit… et le devoir de vivre mais aussi de mourir ?


Je me souviens d’un pavillon en folie où la destructivité était à l’œuvre. Nous décidâmes de le fermer une huitaine de jours, pour penser et réfléchir ensemble, parents, enfants et personnels. Cet espace de transition permit une réouverture avec de nouvelles postures éducatives.


Je me dis aussi : pourquoi vouloir à tout prix maintenir en vie une institution qui n’a plus sa place sur l’échiquier du soin et de l’éducation ? À quels rafistolages mutilants la soumettons-nous en la vidant de son sens premier sans explicitation ? Cet acharnement institutionnel met en péril la santé et l’histoire des personnes qui y travaillent. Il est des moments où l’insensé prévaut. Dans d’autres situations la question est : quels fondamentaux, quel smic doit-on préserver pour qu’une institution puisse changer sans pour autant qu’elle en perde la tête ?


Un chômeur n’est pas un travailleur handicapé devant bénéficier d’un esat. Un enfant dit délinquant (mais est-ce une nosographie psychopathologique ?) n’a pas sa place en hôpital de jour ou en service pédopsychiatrique. Un itep n’est pas une mecs et vice versa. Trouver une place à un enfant nécessite le respect de ce qu’il est, sa reconnaissance dont le sens ne doit pas être absent car son absence engage alors une paradoxalité invalidante sur le plan identitaire pour l’enfant.


Du roman institutionnel à l’histoire de l’éducation spécialisée…

L’invention de l’enfance inadaptée. L’exemple de Toulouse Saint-Simon (1950-1975). Maurice Capul, autre « personne centrale », après le livre paru en 1999 sur la fondation de Saint-Simon, mit en chantier ce deuxième tome.


De L’enfance en difficulté à « l’enfance inadaptée », c’est l’histoire de trente-cinq ans de mouvements d’idées, de combats, de reconnaissance de l’enfance différente avec notre regard d’aujourd’hui trente-cinq ans plus tard.


Le titre de ce second ouvrage montre bien que le projet était vaste et ne se résumait pas à raconter une institution. L’« exemple Saint-Simon » est le support, la métaphore qui permet à cet écrivain public qu’est Maurice Capul, à la fois éducateur, directeur, formateur et enfin historien, de nous conter une histoire de l’éducation à travers les hommes qui en ont été les acteurs. Il s’est entouré d’une trentaine d’auteurs et autant d’interviews d’acteurs qui nous ont maintenant quittés, qui en font le chœur. Maurice Capul a canalisé, organisé les anecdotes, les récits, le romanesque, le poétique pour en faire un ouvrage rigoureux d’historien.


Il ne nous propose pas un glossaire de textes de loi qui, pourtant, ont peu à peu bâti cette histoire mais plutôt des témoignages d’hommes et de femmes qui ont œuvré pour le droit à une enfance et favorisé une professionnalisation des personnels de l’enfance. Maurice Capul a passé sa vie dans la quotidienneté de son travail et dans son écriture depuis à dénoncer l’enfance en danger. Cette position militante est exemplaire et s’est traduite aussi par la professionnalisation des éducateurs spécialisés. Ce livre en est un hommage et donne ses lettres de noblesse à une profession qui est en danger de disparition de par la bureaucratisation, le principe de précaution… la mise en place actuellement de formations plus rapides, moins coûteuses, dites spécialisées mais qui perdent, bien souvent, la qualité humaniste et militante de l’enfance contenue dans la culture éducative des éducateurs spécialisés. Ces derniers ont été les dépositaires actifs de processus à l’œuvre, source de savoir-faire propres à l’enfance, d’impulsivité créatrice propre à l’adolescence, d’immaturité maîtrisée permettant d’être des témoins et des passeurs d’enfance dans le contexte social de l’époque qui l’autorisait.


C’est de cette saga qu’il est question dans ce livre. Je pense que ce qui en fait sa spécificité, ce qui la différencie d’autres institutions similaires et qui permet d’en évaluer l’importance historique est cette rencontre entre une institution pour enfants et un centre de formation des personnels de l’enfance. Leurs échanges continus durant toutes ces années tant au niveau des stagiaires que des formateurs et éducateurs, sur une zone géographique donnée, furent une dynamique dont les enjeux inestimables peuvent actuellement être reconnus.


« Une dernière chose, pourquoi suis-je en train de vous écrire ? »… François

Cette phrase d’un ancien accueilli, relaté dans ce livre, m’interroge. Pourquoi écrit-on ? Pourquoi un groupe a écrit ce livre ?


Marrou dit que l’histoire est à la fois une restitution et une création. Alain Croce avance que « les faits n’existent pas, c’est l’esprit qui pense et construit les faits ». Telle est la conception des historiens de l’École française des Annales, fondée par Marc Bloch. Ici, il ne s’est pas agi d’un passé lointain ignoré mais d’un passé proche dont les témoins sont encore là pour la plupart. Leur écriture est donc encore plus engagée. Cette mémoire sera la matière première d’une autre histoire à venir.


L’écriture a toujours été une médiation et un outil de travail dans cette institution. Le centre de formation, l’école annexée à Saint-Simon ont été des ferments d’écriture à travers les difficultés d’apprentissage des enfants accueillis, l’écriture des élèves en formation et cette institution qui créa une bibliothèque, diffusa des journaux institutionnels (Sisyphe, ric, Inf’Ormes…) et dont les personnels firent état de nombreux mémoires, notamment en travail social. On peut imaginer que cette « hérédité » d’écriture est venue de son fondateur, l’abbé Plaquevent, mais aussi de François Tosquelles qui fut le porte-écrit de beaucoup d’idées développées par André Chaurand, auxquels j’ajouterai notre scribe : Maurice Capul. 1968 fut un tournant important qui libéra et démocratisa l’écriture sociale. Cette écriture se transmit ensuite dans les Nouvelles du creai (1978-1988) et la revue Empan – 1989-2010… On peut établir cette filiation car certains acteurs institutionnels furent et sont encore les moteurs de ces aventures d’écriture au service d’une pensée régionale… et nationale.


Une page se tourne. Que seront les années à venir ?

Les nouvelles technologies ont modifié profondément les modèles institutionnels qui ont été les terrains de jeu du soin de l’être.


Le virtuel constitue une véritable coupure épistémologique dans l’histoire des moyens de représentation. Il participe de l’effort des hommes de repousser les obstacles que représentent le temps et l’espace et complexifie la simulation de la réalité par l’image. Le virtuel s’offre comme une illusion nouvelle. Comment la contenir en pensée dans une société où le lien social est défaillant ? Tels sont les défis à venir. Je pense que l’on peut faire confiance à la créativité des hommes, à leur lutte contre leur destructivité pour que les enfants aient une histoire de leur vie et jouent à y rêver.


Le nous est, je le pense profondément, à la fois le fil rouge de ce livre mais aussi ce que nous pouvons transmettre aux générations futures. Ce nous qui nous fait sujet dans les groupes et les institutions que nous créons pour vivre ensemble séparement. La conception et la réalisation de cet ouvrage ont été rendues possibles justement par le travail d’équipe d’un groupe de personnes habitué depuis longtemps à œuvrer ensemble, à Saint-Simon, dans une même perspective institutionnelle.


Michel Serres écrit dans un texte, « Nous », qui conclut le livre Penser les pratiques sociales. une utopie utile (érès, arseaa, 2001, p. 299) : « Alors apparaît qu’un pronom et un seul reste invariant, inamovible et fixe par la variation de tous les autres : le nous. Il appartient en propre à tous et en commun à chacun, désigne le réseau multicentré que nos décisions ludiques, arbitraires ou politiciennes découpent, segmentent et mutilent à loisir. Ensemble de base, sphère pérenne, lieu invariable des variations d’appartenance. Constant, le nous contient les sujets et les objets, sous les clignotements des pronoms circulants ou la morne stabilité statuaire. »






Notes du chapitre

[1] Dit Jean du Haut à Saint-Alban.
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Qu’est-ce que l’« enfance inadaptée » ? Si cette expression apparaît en France vers le milieu du xxe siècle, les enfants « pas comme les autres » possèdent, eux, une longue histoire ; même si celle-ci est loin d’être écrite. À l’âge classique, pour ne pas remonter plus loin dans le temps, on ne connaît que des enfants « en état de pauvreté », à la conduite répréhensible ou appartenant à des catégories sociales réprouvées : enfants trouvés, abandonnés, orphelins, infirmes, insensés, aveugles, mendiants, vagabonds, voleurs, correctionnaires, de mauvaise vie, bohémiens... Avec les Lumières et le Romantisme, le regard porté sur l’enfant1 commence à se modifier. Des philanthropes et divers courants charitables, au xixe siècle, se soucient du sort des enfants maltraités, sans famille, en danger moral ou auteurs de délits. À l’encontre de cette tendance au morcellement, les premières décennies du siècle suivant voient l’élaboration sociale de classifications à visée globalisante. On passe des « enfants » à l’« enfance » : malheureuse, déficiente, anormale, coupable, délinquante, irrégulière2... Puis, dans la France des « années noires3 » en janvier 1944, une commission officielle, le Conseil technique de l’enfance déficiente ou en danger moral, propose une « nomenclature et classification des jeunes inadaptés ». Cette dernière formulation, qui se veut unifiante, désigne l’ensemble des enfants concernés. En raison du succès qui va être le sien autour de 1950, on peut la considérer comme l’un des éléments fondateurs du « secteur de l’enfance inadaptée4 ». En première approximation, le terme « secteur » recouvre un ensemble composite : politiques sociales en direction d’une partie de la population enfantine et juvénile, cadres juridico-administratifs, réseaux d’équipements et de personnels, procédures de catégorisation, filières de prise en charge, pratiques professionnelles, configurations idéologiques, représentations collectives, références théoriques...


« Invention » ? On pense d’emblée au concours Lépine ou, plus sérieusement, aux avancées significatives dans les domaines scientifique et technologique à l’issue de processus plus ou moins longs. Ce mot est d’emploi récent dans les sciences de l’homme et de la société. Les travaux pionniers de Philippe Ariès, en 1960, sur la « découverte de l’enfance5 », ont-ils joué un rôle ? Les ouvrages de l’historien Michel de Certeau, L’invention du quotidien (1980)6 et du démographe Hervé Le Bras, L’invention de la France7 (1981), ont-ils ouvert la voie ? À partir des années 1980, d’autres historiens comme Fernand Braudel, Philippe Joutard ou Robert Muchembled, n’hésitent pas à l’utiliser8 ; ainsi que, plus récemment, des chercheurs étrangers9. Même constat dans des publications, au cours des années 1990, sur l’histoire de la psychologie, de la petite enfance, du handicap, du scoutisme ou de l’adolescence10. Un historien de la protection de l’enfance avait d’ailleurs formé le projet d’intituler l’un de ses textes : « L’invention de l’enfance inadaptée11 ». Effet de mode ? Commodité évocatrice ? Malgré son caractère imagé, destiné à souligner l’aspect relativement inédit de l’objet historique étudié, Michelle Perrot suggère une certaine prudence : « Sans doute faut-il se méfier des “émergences” et des “inventions” de phénomènes nouveaux qui ne sont, bien souvent, que des projections sur le passé de nos propres fantasmes12… » « L’enfance inadaptée » n’est pas tant un « phénomène nouveau » qu’une autre façon de percevoir et de traiter les enfants différents. Ce que traduit et amorce à la fois cette nouvelle formulation. Si l’on peut dater l’énoncé de celle-ci, le système de représentations et le dispositif institutionnel afférent (le « secteur de l’enfance inadaptée »), sont des constructions sociales ne pouvant s’appréhender que dans la durée. Sans oublier que l’histoire de l’enfance en difficulté relève de l’histoire de l’enfance et de son éducation.


Le tome précédent, paru en 1999, L’enfance en difficulté dans la France des années 40. L’exemple de Toulouse Saint-Simon13, essayait de donner à voir les conditions de création et de fonctionnement de l’Institut pédotechnique toulousain durant l’Occupation et l’immédiat après-guerre. Une des conclusions de cet ouvrage soulignait les débuts d’un « secteur mal situé encore aux confins de l’assistance, de l’éducation, de la justice et de la médecine14 ». Tenter de voir comment ce champ s’est structuré, comment cette évolution s’est concrétisée dans le quotidien, suppose une plongée, une expédition dans la mémoire et l’histoire d’un lieu. Fondé en 1942 par Jean Plaquevent, prêtre à la réputation un peu sulfureuse dans et hors de l’Église, dirigé depuis 1947 par André Chaurand, médecin-psychiatre issu du cadre hospitalier, cet établissement est une figure originale dans le paysage rééducatif français vers 1950. On peut l’envisager comme représentatif du « secteur de l’enfance inadaptée » en devenir car il est constitué, dès le départ, de deux institutions-phares qui composeront, dans chaque région, l’équipement basique au cours des années 1950 et au-delà : un centre d’observation et une école d’éducateurs. La singularité du site de Saint-Simon, longtemps à peu près unique, n’est pas qu’il s’agisse du centre de formation, toujours en activité, le plus ancien, mais que ces deux structures implantées sur le même périmètre, distinctes et organiquement liées, relèvent d’un même ensemble et se réfèrent à une même perspective institutionnelle.


Le présent travail tente d’étudier l’histoire de « Saint-Simon » au cours des décennies suivantes ; dans une optique légèrement différente. Entreprendre d’écrire cette histoire implique de mettre en évidence constantes et discontinuités, mais aussi dégager en quoi Saint-Simon se rapproche d’institutions de même type et de quelle façon il s’en éloigne. Ce point de vue comparatiste revient à poser que la visée de cette étude déborde la stricte dimension d’une monographie, tout en relevant pourtant, d’abord, d’un genre précis : la monographie d’établissement. « Complémentaire d’études plus générales, la monographie permet d’appréhender plus finement les variantes locales ; elle en donne une vision plus matérialisée ; elle seule, enfin, peut restituer une tentative éducative concrète et rendre compte de l’expérience vécue des différents acteurs15. » Le risque est grand, cependant, de s’enfermer dans un espace-temps trop privilégié. D’où la nécessité de toujours replacer l’histoire de Saint-Simon dans son contexte immédiat et lointain, régional et national ; d’articuler cette démarche locale à de plus larges interrogations. Le propos méthodologique de cette recherche est donc d’écrire cette histoire comme partie d’un ensemble plus vaste : ce que l’on a dénommé, au tournant de 1950, « le secteur de l’enfance inadaptée ». Si l’accent est mis sur son évolution propre, Saint-Simon est envisagé, en même temps, dans ses rapports avec une pluralité de réseaux, services, établissements, associations et administrations, comme reflétant des représentations sociales et traversé par des courants de pensée spécifiques de ce secteur ou caractéristiques plutôt de la société globale.


Il s’agit, à certains égards, d’une « suite » couvrant le troisième quart du xxe siècle : 1950-1975. Ce choix est d’abord dicté par le terme de la précédente publication : 1950. Pourquoi avoir retenu l’année 1975 pour clore (provisoirement) cette investigation ? Sur le plan interne, on assiste, à l’Institut pédotechnique, à la fin d’une période (d’un règne ?) : le Dr Chaurand se prépare à prendre sa retraite (1977) et, pour ce faire, prend contact, à ce moment-là, avec le Dr Rémy Puyuelo pressenti pour lui succéder ; ce dernier commence alors à venir à Saint-Simon. Par ailleurs, l’arrivée de Maurice Capul à la direction du centre de formation (1971) signe la séparation administrative d’avec le centre d’observation et la construction d’une nouvelle école d’éducateurs, sur le même site, pouvant accueillir des effectifs plus importants. Au niveau national, 1975 voit la promulgation des « lois d’orientation en faveur des personnes handicapées » ; ce qui va provoquer d’importants changements dans l’image des enfants en difficulté et l’aide que l’on peut leur apporter. Une époque s’achève : suite au premier choc pétrolier (1973), c’est la fin des Trente Glorieuses. D’autre part, cette étude porte sur une durée (les années 1950-1960) qui, sauf exceptions16, n’a pas suscité de recherches d’ordre historique dans le champ de l’enfance en difficulté ; à la différence des années 1970-1980, voire, dans une certaine mesure, des années 194017. Le choix d’un cadre temporel est toujours risqué, incertain, relatif, plus ou moins fondé en rigueur. Ces deux bornes de temps, 1950 et 1975, doivent être prises comme repères, non comme butées absolues : toute séquence temporelle contient, dans le même mouvement, des prolongements des séquences précédentes et porte en germe des traits des suivantes. Donc, 1950 et 1975 sont à comprendre comme : aux environs de 1950 et aux alentours de 1975.


Cette recherche, à l’initiative de l’association du personnel « Écho Saint-Simon », a été menée par un groupe de travail composé de salariés et de retraités de Saint-Simon. Tous ont exercé en ce lieu à un moment ou un autre de la période retenue. C’est souligner la difficulté d’assumer à la fois le statut d’acteur-témoin et la fonction d’écrire l’histoire d’une institution fortement investie, à laquelle tous se sont identifiés. Comment contrôler et atténuer cet effet de proximité ? À quelles conditions une certaine mise à distance peut-elle s’effectuer ? D’abord par le recoupement systématique des témoignages et des données archivistiques ; puis, par le regard de ce groupe sur les écrits successifs de chacun de ses membres ; par des comptes rendus ponctuels devant le groupe constitué des quatre partenaires institutionnels de cette histoire commune en train de s’écrire : l’association gestionnaire (arseaa), le centre d’enfants (collectif Saint-Simon), le centre de formation (Institut Saint-Simon) et Écho Saint-Simon ; grâce enfin à une lecture critique de l’ensemble, assurée par une historienne-archiviste extérieure à Saint-Simon mais familière de son histoire18.


La présente étude s’appuie essentiellement sur les archives disponibles concernant le site de Saint-Simon. Elles se rapportent au centre d’observation et au centre de formation d’éducateurs ; avec, en outre, leur association gestionnaire. Les sources manuscrites, imprimées, matérielles, iconographiques, architecturales ont été complétées par une série d’entretiens avec des employés « de Saint-Simon » et d’autres personnes, extérieures mais partenaires de cet ensemble. Un regret cependant : n’avoir pu recueillir suffisamment (à quelques exceptions près) de témoignages de la part de personnes ayant séjourné autrefois à Saint-Simon, soit comme enfant, soit en qualité d’élève-éducateur. Quoi qu’il en soit, le croisement de ces différentes données, aussi fréquent et rigoureux qu’il se veuille, soulève le problème du rapport de la mémoire et de l’histoire.


L’intérêt pour l’histoire n’a jamais été aussi prononcé que depuis le dernier quart du xxe siècle. Après les Trente Glorieuses, le recours à l’histoire peut être vu comme l’un des moyens pour (re)trouver des points de repère dans un monde en désarroi dont l’un des signes majeurs serait la « fin des terroirs19 » ; on parle alors de la nécessité de sauvegarder la mémoire des temps passés20. Dans la foulée du mouvement des années 1960, on fait aussi appel à la mémoire pour asseoir la légitimité des revendications identitaires de minorités nouvellement « reconnues ». L’attention récente portée aux exclus, aux marginaux et autres « oubliés de l’histoire » se situe dans cette mutation des représentations et des sensibilités21. Effervescence qui ne va pas sans s’accompagner de quelques dérives.


Depuis une vingtaine d’années, la question de la mémoire, ou plus exactement des mémoires, individuelles/collectives, fait l’objet de polémiques aux multiples enjeux : juridiques, politiques, économiques, religieux, culturels… ; à propos de grands thèmes où le va-et-vient passé-présent apparaît crucial : les années Vichy, les génocides, l’époque coloniale, l’esclavage, l’immigration22… Activités mémorielles et travaux d’histoire suscitent tout autant des contestations que des mises à contribution. Bref, le problème central est bien celui des relations complexes de la mémoire et de l’histoire.


L’histoire se différencie radicalement de la mémoire, même collective. La mémoire est le souvenir d’une expérience vécue ; l’histoire, une construction, toujours problématique, à partir de traces. L’une relève plutôt du concret, du sensible, du subjectif ; l’autre, davantage de l’opération intellectuelle. La mémoire est propre à un groupe ; l’histoire constitue une prise de distance. La première se situe du côté de l’évocation et du jugement ; la seconde, tout entière écriture, démarche de compréhension/explication, revendique une exigence de vérité. Distinguer ces deux formes de connaissance évite de les confondre et permet donc de mieux saisir leur lien d’interdépendance dans la réalité23. « La mémoire est la matière première de l’histoire. Mentale, orale ou écrite, elle est le vivier où puisent les historiens… » La discipline historique vient « à son tour alimenter la mémoire et rentre dans le grand processus dialectique de la mémoire et de l’oubli que vivent les individus et les sociétés ». Il s’agit de prendre en compte des souvenirs et des lacunes « pour les transformer en une matière pensable, pour en faire un objet de savoir24 ». Autrement dit, le travail de mémoire, « c’est le travail historique qui, en instaurant une distinction fondamentale entre histoire et mémoire, rend possible l’appropriation critique des traditions25 ». C’est ainsi, par exemple, que la légende et l’imaginaire social de, et autour de, Saint-Simon deviennent parties intégrantes de son histoire.


Contribuer à écrire l’histoire de l’enfance en difficulté paraît plus que jamais nécessaire. Contrastant en effet avec l’intérêt du grand public pour l’histoire en général et en dépit des efforts soutenus de plusieurs associations depuis une quinzaine d’années26, la part accordée à la recherche historique dans les publications spécialisées, revues et ouvrages, est faible ; alors même que les rayonnages de librairies, sous l’intitulé « travail social », sont de plus en plus fournis. La frilosité des éditeurs à ce sujet n’étant qu’un aspect du problème. Parmi les raisons possibles, qu’il serait intéressant d’analyser27, cette relative rareté reflète sans doute le manque fréquent de curiosité des milieux professionnels pour leur propre histoire. Même observation dans le domaine de la formation, malgré certaines tentatives28.


Et pourtant, au-delà du souci de connaître et de faire connaître, de comprendre et de faire comprendre ce qui a été, la « fonction sociale de l’histoire » est de saisir l’interaction du présent et du passé29. S’il est vrai que l’historien ne pose jamais au passé que des questions surgies du présent, l’inverse est aussi exact. À travers un apport de connaissances, la démarche historique permet de relativiser les faits et les idées, les pratiques et les conceptions, les craintes et les engouements de notre temps. Elle peut aider à se défaire d’affrontements simplificateurs. Elle remplit ainsi une fonction critique vis-à-vis des évidences, des certitudes, du quotidien le plus banal. Grâce au détour qu’elle constitue, à l’éloignement dans le temps, c’est un processus de décentration qui est mis en œuvre. On prend un autre angle de vue. Ce recul, cette distanciation, peuvent susciter l’émergence de nouvelles interrogations, la transformation en problème de ce qui n’en pose apparemment pas ; en d’autres termes, rendre le présent énigmatique. Ce qui n’est peut-être pas tout à fait négligeable dans le champ de l’aide aux enfants et adolescents en difficulté.


L’historiographie concernant Saint-Simon ne s’est guère enrichie depuis l’état dressé en 1999 dans le tome précédent : à part quelques lignes dans l’ouvrage d’Henri Gaillac sur Les maisons de correction30, les principaux écrits traitant, en tout ou partie, de ce lieu ont été publiés entre 1980 et 199731. À noter cependant la thèse récente de Samuel Boussion, Les éducateurs spécialisés et leur association professionnelle : l’aneji de 1947 à 1967, au cours de laquelle l’expérience de Saint-Simon est évoquée32. La constatation ci-dessus déborde le cas de Saint-Simon : ces dix dernières années n’ont pas vu, sauf en de rares cas33, la parution de travaux monographiques portant sur un établissement durant la période considérée. En revanche, l’histoire de certaines associations gestionnaires comprend des parties se rapportant, peu ou prou, à l’évolution de leurs maisons spécialisées34. D’autres études ont pris pour cadre géographique le département35 ou la région36 ; ou pour objet un type d’équipement37. Certaines recherches, enfin, se veulent davantage thématiques : enfants en difficulté38, personnels éducatifs39, syndicats et associations professionnelles40, place de l’histoire dans la formation41… Au-delà de ces études segmentaires et quel qu’en soit le possible intérêt (en dépit de la quasi-absence de toute dimension comparative), le constat établi en 199742 reste toujours d’actualité : il n’existe pas encore une histoire d’ensemble du « secteur de l’enfance inadaptée » dans le troisième quart du xxe siècle. L’ambition de cet ouvrage : apporter une contribution à ce chantier en cours.


Le présent livre est la résultante d’une recherche collective et d’une écriture plurielle : une vingtaine de personnes ont participé à sa rédaction. La forme et la disposition des divers chapitres de cette publication peuvent surprendre. Au risque de redites et de complexités, elles s’inspirent de la singularité même de Saint-Simon : chaque partie essayant de traduire, plus ou moins, l’intrication des relations entre le centre d’enfants et le centre de formation. Sauf en ce qui concerne deux thèmes vus de façon plus particulière : les formations à l’école d’éducateurs et les pratiques professionnelles au centre d’observation. Ce découpage nous a semblé faciliter en outre les comparaisons et les mises en rapport des niveaux local et global. Les premiers chapitres traitent de questions se posant à toute structure du secteur : mémoire collective, représentations sociales, état des lieux, débats d’idées, cadres de travail… Les suivants sont consacrés aux grandes évolutions que l’on peut discerner à Saint-Simon et qui s’inscrivent dans la construction du secteur. Enfin, les derniers chapitres portent sur les pratiques professionnelles, la vie institutionnelle, la place et la reconnaissance de Saint-Simon.
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A La société française au temps des Trente Glorieuses (M. Capul)

Il est toujours un peu présomptueux de prétendre donner un aperçu du contexte général d’une époque en préalable à une étude particulière. D’autant que, souvent, cet exercice convenu, une fois terminé, permet de faire l’économie d’une véritable mise en perspective historique des principaux thèmes abordés. Notre propos se limitera ici à rappeler quelques points de repère concernant la période retenue ; nous réservant la possibilité de plus précis développements au fil de cette recherche.


L’histoire de l’enfance en difficulté se situe au croisement de l’histoire de l’éducation et de l’histoire de l’assistance ; sans oublier l’histoire de la santé et l’histoire du judiciaire. Cet abord relèverait plutôt de l’histoire sociale1. Certains travaux publiés dans ce domaine s’en tiennent pour l’essentiel à l’étude de groupes et d’institutions. Or, il nous paraît également important de prendre en compte les courants de pensée et les systèmes de représentations qui traversent les pratiques professionnelles. Perspective qui renverrait davantage à l’histoire culturelle2. Cette double orientation n’est pas tellement éloignée de la socio-histoire dans la mesure où il s’agit d’envisager des « individus réels dans le cadre de leurs activités quotidiennes3 », sans laisser de côté pour autant les entités collectives auxquelles ils appartiennent. Ces approches, enfin, ne sauraient être dissociées de l’évolution politique et économique de la France contemporaine, après les bouleversements de la Seconde Guerre mondiale, à la fin d’un demi-siècle qui aura vu la montée des totalitarismes, Hiroshima et l’Holocauste.


La guerre froide

De l’échec de la conférence de Londres (1947) à l’effondrement du mur de Berlin (1989), la guerre froide4 domine les relations internationales. L’Europe, entre autres, est divisée en deux blocs antagonistes : Est-Ouest ; en arrière-plan : l’opposition urss-usa. Des épisodes significatifs rythment ces quatre décennies : guerre d’Indochine (1946-1954) ; refus du plan Marshall5 par les pays de l’Est (1947) ; guerre civile en Grèce (1947-1948) ; « Coup de Prague » (1948) ; blocus de Berlin (1948-1949) ; guerre de Corée (1950-1953) ; soulèvement de Berlin-Est (1953) ; révolution hongroise (1956) ; crise des fusées de Cuba (1962) ; guerre du Viêtnam (1964-1975) ; « Printemps de Prague » (1968)6… En France, après l’éviction des ministres communistes du gouvernement et les grèves insurrectionnelles de 1947, l’impact de la guerre froide est considérable. Dans la mesure où le Parti communiste constitue une organisation puissante, auréolé du rôle qu’il a joué dans la Résistance et récoltant plus du quart des voix aux élections. Soutenu par des intellectuels de renom, son influence est certaine dans la vie culturelle mais se traduit par de violentes polémiques au cours des années 1950 ; par exemple dans le champ des sciences humaines : histoire, sociologie, pédagogie, psychanalyse7… Chacun, désormais, est sommé de choisir son camp. Ce qui n’est probablement pas sans rapport avec la façon de considérer le problème de « l’enfance inadaptée8 ».


Les Trente Glorieuses

De l’immédiat après-guerre aux premiers chocs pétroliers (1945-1975), les pays industrialisés traversent une période de croissance exceptionnelle que Jean Fourastié a immortalisée sous la dénomination de Trente Glorieuses : le produit intérieur brut a presque quintuplé ; le taux de chômage est au plus bas ; les échanges commerciaux internationaux explosent9. La France connaît alors des transformations sociales considérables. « Que s’est-il passé ? Le sort de chaque génération était meilleur que celui de la précédente en termes d’emploi, de salaire, de niveau de vie, d’éducation, de patrimoine, de santé. Un gigantesque ascenseur collectif faisait grimper, génération après génération, les étages du bien-être. Malgré les inégalités, l’immense majorité participait à ce processus ascensionnel10. »


Quelques exemples : en 1946, la France compte 40 millions d’habitants ; en 1975, 53 millions. La mortalité générale chute de 13,1 à 10,6 %. La mortalité infantile tombe de 114 pour mille à 13,8. On observe une augmentation brusque et importante du nombre des naissances : le baby-boom. L’espérance de vie passe de 59 ans en 1938 à 73 ans en 1975. Entre 1946 et 1975, le nombre de médecins est multiplié par 2,8. De 1945 à 1964, on construit en moyenne 200 000 logements par an ; de 1968 à 1975 : 445 00011. Se développe alors l’habitat collectif, débouchant sur les « grands ensembles » des années 196012. Il convient enfin de souligner un phénomène fondamental : si les progrès des rendements agricoles sont irréguliers mais toujours forts entre 1946 et 1975, s’amorce, vers 1950, ce que l’on a appelé « la fin des paysans », c’est-à-dire la disparition progressive d’une civilisation rurale traditionnelle13.


Les Français découvrent les loisirs de masse. « Les vacances entrent dans les cycles de la mode… la grande transhumance saisonnière devient fait de société et les vacances, biens de consommation14. » Le taux de départs au cours de l’été grimpe de 34 % en 1961 à près de 50 % en 1974, pour l’ensemble de la population. Les loisirs sportifs et les vacances organisées, avec style communautaire de vie, prennent de l’ampleur. En 1956, plus d’un million d’enfants d’âge scolaire et 200 000 adolescents séjournent en colonies de vacances. Après 1958, la fréquentation marque le pas. L’« avènement des copains » induit des modalités nouvelles de sociabilité, moins structurées et moins formelles. Camps, colonies et centres de vacances s’adaptent à des demandes diversifiées et offrent des activités spécialisées : sportives, artistiques, touristiques15…


Dans le domaine de l’enseignement, les classes maternelles ont doublé, le second degré a quadruplé, le supérieur multiplié par sept ou huit ; le primaire suivant la poussée démographique16. Cette « démocratisation » impulsée dès la Libération, pour indéniable qu’elle soit, donnera lieu à un bilan contrasté17. En 1957, on institue la mixité des élèves ; et, en 1959, l’obligation scolaire jusqu’à 16 ans ; mais la réforme Haby, créant le collège unique, n’interviendra qu’en 1975. Tous les enfants n’ont pas été également concernés par cette évolution. C’est ainsi que l’ouverture des établissements scolaires aux enfants en difficulté reste très problématique : le nombre de classes de perfectionnement n’a guère augmenté ; et il faut attendre le début des années 1980 pour voir paraître les premiers textes réglementaires en faveur de l’« intégration scolaire » de ces enfants. Une étude d’ensemble sur le système éducatif français, publiée en 2003, est encore quasi muette sur cette question18…


L’exemple de ce décalage, au détriment des enfants différents, montre combien il importe de nuancer les appréciations à propos de cet « âge d’or » : les données à l’échelle de la France, mettant en évidence les modifications intervenues, ne sauraient faire oublier que subsistent d’importantes disparités sociales et géographiques. Reste que la croissance, à cette époque, rend possible l’effort financier pour l’extension des équipements du « secteur de l’enfance inadaptée ».


Reconstruction et modernisation

Les gouvernements provisoires de l’immédiat après-guerre et la IVe République posent les bases d’une profonde transformation des structures du pays. L’État intervient de façon plus prononcée dans les domaines social et économique.

Le Plan

Pour relancer la production et répondre aux problèmes consécutifs à la guerre, l’État procède à un certain nombre de nationalisations. D’autre part, apparaît l’idée d’une reconstruction planifiée de l’économie française. On institue une Direction du Plan ; puis, en 1944, Jean Monet, le futur « père de l’Europe », prend la tête du nouveau Commissariat au Plan. À partir de 1947 (Plan Monet « d’équipement et de modernisation »), les plans quinquennaux se succèdent. Ils présentent les grandes orientations sociales et économiques pour l’avenir. Il s’agit d’une planification indicative, préparée par l’État en concertation avec les partenaires sociaux (syndicats, associations…). L’exécution du Plan repose sur des incitations financières. Les deux premiers Plans, à l’époque de la reconstruction, dans les années 1950, auront une réelle influence. Par la suite, ils constitueront plutôt un document traçant le cadre général de l’action des pouvoirs publics19.


Il n’empêche. Les différents Plans vont jouer un rôle fondamental dans la construction du « secteur de l’enfance inadaptée ». Leur élaboration mobilise nombre d’acteurs sociaux œuvrant jusqu’alors dans leur seul pré carré ; elle permet, pour la première fois, de dresser un état des lieux en matière de populations en difficulté et d’équipements spécialisés ; donc, d’effectuer des prévisions. C’est une évaluation systématique des « besoins » à partir d’une prospection organisée rationnellement. Dans le droit-fil d’une politique esquissée en 1943 avec la création des arsea (Associations régionales pour la sauvegarde de l’enfance et de l’adolescence), comme celle de Toulouse, le propos est de coordonner, en vue d’un objectif commun, le travail d’institutions publiques et celui d’œuvres privées, laïques et confessionnelles. Sous l’égide de l’État, ce modèle trouvera l’une de ses concrétisations avec les creai (Centres régionaux pour l’enfance et l’adolescence inadaptées), en 1964.


L’État-providence

Des tournants essentiels sont pris. L’État s’impose comme le grand responsable de la vie sociale et économique. Il se considère, désormais, garant du sort de la collectivité ; devant, à ce titre, intervenir dans les rapports sociaux20.


Une réforme de grande portée modifie durablement la condition salariale en France. Pallier et prévenir les risques et les inégalités était, via le Conseil national de la Résistance, l’un des objectifs politiques de la Libération. Le rapport Beveridge (Angleterre, 1942) sur la nécessité d’un service public unique gérant tous les risques influence fortement les promoteurs du système français de Sécurité sociale créé par ordonnance en 1945. La nature de la protection sociale change : on passe d’une logique d’assistance à une logique d’assurance. L’assurance constitue un droit propre à l’individu et définit une solidarité contractuelle entre générations et catégories sociales. L’État-providence, c’est l’intervention de l’État dans le champ social par l’intermédiaire de la Sécurité sociale.


Cet organisme va prendre une importance considérable dans la prise en charge d’une grande partie des enfants en difficulté et donc dans la structuration du secteur de l’« enfance inadaptée ». À commencer par l’instauration du prix de journée, l’une des bases du financement des établissements et services spécialisés (équipement et fonctionnement). C’est à cette occasion que de nombreuses maisons, voulant s’inscrire dans cette évolution, modifient leur statut juridico-administratif et changent de dénomination : des orphelinats, par exemple, devenant « maisons d’enfants » ou « instituts médico-pédagogiques » ; sous condition, évidemment, de se mettre en conformité avec la nouvelle réglementation en vigueur, sous le contrôle des autorités de l’État. Ce qui était une radicale innovation dans un champ où, traditionnellement, les œuvres privées (comme les institutions publiques) fonctionnaient souvent en circuit fermé.


Guerres coloniales et décolonisation

Après 1945, les puissances européennes, affaiblies par leur effort de guerre, perdent peu à peu leurs empires coloniaux édifiés au xixe siècle. Les peuples colonisés exigent et obtiennent leur indépendance au nom des idéaux que l’Europe elle-même leur avait enseignés.


En 1947, la construction politique française du tripartisme21 vole en éclats. À l’issue d’un processus amorcé dès 1945, la guerre d’Indochine commence en décembre 1946. Le corps expéditionnaire français entre dans une guerre menée par le Viêt-minh communiste. Après la défaite de Diên-Biên-Phu, les accords de Genève, le 21 juillet 1954, sous le gouvernement Mendès France, mettent fin à la première guerre d’Indochine. La seconde, entre les États-Unis et le Viêtnam, se déroulera de 1964 à 1975. Ces conflits, étalés sur une trentaine d’années, sont à comprendre dans le contexte mondial de la guerre froide22. La guerre du Viêtnam aura d’importantes répercussions internationales, en particulier dans la société américaine et au-delà, avec le mouvement des années 1960.


Novembre 1954 : commence la guerre d’Algérie. Elle durera plus de sept ans : l’Algérie obtient son indépendance avec la signature des accords d’Évian le 18 mars 1962. Cette guerre provoquera un impact énorme en France : rappel des réservistes et maintien de plusieurs classes d’appelés sous les drapeaux portant les troupes engagées en Algérie à 400 000 hommes ; insurrection à Alger, ramenant le général de Gaulle au pouvoir le 13 mai 1958 ; emploi de la torture révélé par la presse ; menace de guerre civile ; putsch des généraux ; attentats du fln (Front de libération nationale) et de l’oas (Organisation armée secrète) en Algérie et en métropole ; rapatriement en France de 700 000 Européens23…


Le mouvement de décolonisation commence en Asie, gagne l’Afrique après la conférence de Bandung (1955). En Afrique du Nord, le Maroc et la Tunisie (où ne se trouvait pas une forte et ancienne minorité française comme en Algérie) acquièrent leur indépendance en 1956. La Ve République poursuit cette politique de décolonisation : Madagascar et les pays de l’Afrique francophone accèdent eux aussi à l’indépendance en 1960.


Mai 68

Les « événements » de Mai s’inscrivent dans le mouvement des années 1960 qui prend naissance aux États-Unis dès 1965, avec les revendications étudiantes contre la guerre du Viêtnam ; suivront, dans ce même pays, les manifestations pour les droits civiques, contre les discriminations raciales ; puis, plus tard, en faveur des handicapés. On observe des phénomènes voisins en bien d’autres endroits : Japon, Italie, Allemagne fédérale… Signe de son importance en profondeur pour la France contemporaine, peu de « crises » ont donné lieu, ces dernières décennies, à une telle production bibliographique, artistique et filmographique.


Dès le milieu des années 1960, des comités Viêtnam se forment en France dans des cercles lycéens et étudiants. En janvier 1968, on note de premiers incidents à la faculté des lettres et sciences humaines de Nanterre. Là même où naîtra le Mouvement du 22 mars, prélude à l’occupation de la Sorbonne début mai et à la « nuit des barricades » au Quartier latin peu après. La Sorbonne comme le Théâtre de l’Odéon seront évacués à la mi-juin. Deux mois jalonnés par nombre de défilés et manifestations, au Quartier latin et ailleurs. À leur tour, les villes universitaires de province entrent dans l’« agitation étudiante24 ». Ce mouvement fait tache d’huile et gagne peu à peu de larges couches de la population. C’est ce que montrent par exemple les grèves les plus étendues de notre histoire : avec sept millions de grévistes, la France est paralysée pendant trois semaines à compter du 13 mai. D’immenses cortèges (salariés et étudiants) défilent à Paris et en province. Du 25 au 27 mai, ont lieu, avec les pouvoirs publics et les partenaires sociaux, les négociations et les accords de Grenelle. La reprise du travail, progressive, s’accentue fin juin25.


Les interprétations d’un tel mouvement, aux multiples facettes, n’ont pas manqué ; dès le mois d’août26. Toujours est-il que cet ébranlement va provoquer une onde de choc dans la société française : au cours des années qui suivent, la composante « libertaire » de Mai trouve un écho certain et contribue à une sensible modification des valeurs, des attitudes et des comportements. Le projet de « Nouvelle société », de Jacques Chaban-Delmas, Premier ministre de 1969 à 1972, en prend acte. Il s’agit d’apporter une réponse à ce que la « crise » de Mai a révélé. Compte tenu que ce projet puisait à plusieurs sources : des analyses de Michel Crozier sur la « société bloquée » au post-mendésisme de Simon Nora et Jacques Delors. « La société avait changé et un certain style d’autorité était désormais en décalage par rapport à elle27. »


Le « secteur de l’enfance inadaptée » a participé, lui aussi, à ce « temps de la contestation » : l’effervescence de Mai a gagné beaucoup d’associations, services et établissements spécialisés ; mais également la quasi-totalité des centres de formation d’éducateurs. À des moments différents et avec des disparités régionales28.


Les « grandes idéologies »

Dans la courte période qui va de la Libération au début de la guerre froide, s’affirment d’importants courants de pensée ; appelés parfois « grandes idéologies », ils vont marquer la vie culturelle, religieuse et politique du pays. Emmanuel Mounier prône la collaboration de ces trois philosophies : marxisme, existentialisme et personnalisme29. Elles vont se partager la scène intellectuelle française jusqu’à la vague structuraliste des années 1960.


La diffusion du marxisme est liée au poids du Parti communiste de l’immédiat après-guerre, avec son réseau de presse et de revues spécialisées comme La Pensée et La Nouvelle Critique ; ou encore La Raison qui traitera, dans l’un de ses premiers numéros, de problèmes de « l’enfance inadaptée30 ». Après 1948, et en réaction à l’influence du « modèle » américain31, la culture communiste de guerre froide s’enfonce dans le sectarisme et le dogmatisme ; à quelques exceptions près, comme les philosophes Henri Lefebvre32 et, plus tard, Louis Althusser33.


Les œuvres scéniques et romanesques de Jean-Paul Sartre et d’Albert Camus sont emblématiques de leur temps, reflétant les inquiétudes de la génération issue de la guerre et proposant une éthique de l’engagement. Sartre, dans ses écrits philosophiques, pose les bases d’une théorie de l’existence et fonde une morale de la liberté. Dans L’être et le néant (1943), il élabore une théorie du regard qui préfigure les travaux des sociologues de la déviance sur la stigmatisation34. En 1946, il reprend certaines de ces propositions dans un texte bref de grande diffusion : L’existentialisme est un humanisme. Avec Simone de Beauvoir et Maurice Merleau-Ponty, Sartre fonde, en 1945, la revue Les Temps modernes dont le succès ne se démentira pas les décennies suivantes. Sa haute figure pâlira quelque peu avec l’avènement du structuralisme.


Emmanuel Mounier, sans avoir la stature d’un Sartre, joue un rôle important pour faire connaître le personnalisme ; à travers, essentiellement, la revue Esprit qu’il avait fondée en 1930. Le personnalisme communautaire se situe dans la lignée de la philosophie spiritualiste. C’est un « réalisme spirituel » aux prises avec une expérience historique particulière. « Système ouvert… il accentue la défense de la personne contre l’oppression des appareils35. » Esprit reparaît en décembre 1944 et quadruple son tirage en quelques mois : 13 000 exemplaires ordinaires et 5 000 abonnements36. Au fil de l’actualité sociale, politique, économique, religieuse, culturelle, Esprit aborde de grands problèmes, dont celui de l’enfance en difficulté. Les intitulés de quelques numéros spéciaux (souvent fort copieux) peuvent d’ailleurs se lire comme un indicateur de l’évolution du « secteur de l’enfance inadaptée » : juillet 1950 : « Jeunesse délinquante » ; décembre 1952 : « Misère de la psychiatrie » ; novembre 1965 : « L’enfance handicapée » ; avril-mai 1972 : « Pourquoi le travail social ? »


À l’heure de la culture de masse (radio, presse, télévision, cinéma, livre de poche, éducation populaire…), le recul de l’humanisme, sensible dans le nouveau roman (Nathalie Sarraute, Alain Robbe-Grillet…), prend de l’ampleur avec la vogue du structuralisme durant la décennie 1960, les « années Foucault, Lévi-Strauss, Barthes et Lacan ». Qu’y avait-il de commun entre ces auteurs souvent rapprochés de façon abusive ? Peut-être « la recherche d’un principe d’explication à travers d’éventuelles structures cachées37 ». Avec Lévi-Strauss, les « véritables » fondateurs du structuralisme seraient plutôt Georges Dumézil et Émile Benveniste. À partir de la linguistique, l’ère du doute atteint les sciences humaines (ethnologie, anthropologie, psychanalyse…). Après la « mort de l’homme », les années 1970 verront le retour du sujet et de l’acteur ; en écho, peut-être, à la disparition annoncée (et discutée) des « grandes idéologies »… Reste que la fécondité de l’œuvre de Foucault se manifestera par le renouvellement d’angles d’approche, la prospection de nouveaux champs et le développement de nombreuses recherches dans les sciences humaines. Dans le domaine de l’enfance en difficulté, par exemple, quatre publications de cet auteur méritent de retenir l’attention en raison des perspectives qu’elles ouvrent : Histoire de la folie à l’âge classique (1961) ; Naissance de la clinique (1963) ; Les anormaux. Cours au Collège de France (1974-1975) ; Surveiller et punir (1975).


Le temps des copains38


Au cours des décennies 1920-1930, les enfants ont « échappé » à la famille pour se diriger vers des groupes structurés et légitimés. Processus qui n’a fait que s’amplifier : les années Vichy et l’immédiat après-guerre ont vu un engouement pour les patronages, les colonies de vacances et les mouvements de jeunesse. Les effectifs de ces derniers culminent entre 1945 et 1950. En 1964, ils dépassent encore le million d’adhérents, mais des crises internes minent ces organisations : jec, jac, joc39, Scouts de France, Éclaireurs de France, Jeunesses communistes, Auberges de jeunesse… Tous les mouvements connaissent une certaine désaffection : les grands groupes sont récusés ; on réclame davantage d’intimité ; on redoute les pesanteurs hiérarchiques ; on craint les risques d’embrigadement… Mais on recherche ailleurs ce que les mouvements de jeunesse ont été longtemps les seuls à offrir : des camarades et une identité ; le désir de rencontre s’avère décisif. Les familles, de plus en plus, tolèrent voire encouragent une sociabilité autonome. Signes, parmi d’autres, de cette évolution : en 1959, Daniel Filipacchi, sur Europe 1, lance l’émission Salut les copains ! et, en 1962, une revue pour les jeunes, sous le même intitulé ; leur succès, à l’une et à l’autre, est impressionnant auprès des adolescents.


Avec le culte de vedettes de variétés, se développe une subculture adolescente : Johnny, Sylvie, Antoine, les Beatles atteignent une notoriété sans précédent et permettent aux jeunes de se différencier des adultes. Partout, filles et garçons se côtoient : leurs relations se modifient et deviennent plus libres. Leur langage, leurs vêtements (blue-jean, tee-shirt), leurs goûts musicaux, leurs attitudes, leurs comportements revêtent des aspects spécifiques40. Une bonne partie de la jeunesse a sa propre musique (avec disques et transistors). Le phénomène n’est pas tout à fait nouveau. Ce qui fait l’originalité des « sixties », c’est la diffusion de ce désir de rupture avec le monde adulte à une fraction importante d’une classe d’âge. C’est le temps des « idoles des jeunes ». Le 22 juin 1963, à l’initiative du fondateur de Salut les copains !, se déroule, place de la Nation, le premier grand concert de rock, version « yé-yé », en plein air : 150 000 jeunes applaudissent Johnny Hallyday, Sylvie Vartan, Richard Anthony, Les Chats sauvages41… La génération du « baby-boom » arrive à l’adolescence ; en cette moitié des années 1960, c’est la première à n’avoir connu que les Trente Glorieuses42. Des films illustrent cette évolution de « la » jeunesse, ou du moins de certaines parties de celle-ci : comme Rendez-vous de Juillet (1949), de Jacques Becker ; Avant le déluge (1953), d’André Cayatte ; Les Tricheurs (1958), de Marcel Carné ; Adieu Philippine (1963), de Jacques Rozier ; Les chemins de Katmandou (1969), de Cayatte ; Mes petites amoureuses (1974), de Jean Eustache… Sur le plan littéraire, on peut citer en parallèle le succès de Bonjour tristesse, le roman de Françoise Sagan, paru en 1954. Avec l’extension des moyens de communication, apparaît une récente culture de masse et, concomitamment, une nouvelle classe d’âge issue de l’après-guerre ; dénommée par Edgar Morin « classe adolescente43 ».


Une des caractéristiques de ce temps est la coexistence de formes de sociabilité juvénile apparemment paradoxales : les jeunes privilégient l’« être ensemble » au quotidien dans le cadre de petits groupes informels de pairs : la bande de copains. Phénomène assez peu inédit : l’histoire et l’ethnologie montrant en effet la tendance plutôt générale des enfants et des adolescents à se rapprocher spontanément par groupes d’âge. Ce qui est davantage nouveau : les grands rassemblements festifs à l’occasion de concerts comme celui – inaugural – de la Nation, à Paris. En août 1969, aux États-Unis, les journées de Woodstock regrouperont près de 500 000 personnes44.


À la suite du Front populaire, avec Léo Lagrange, en 1936, les gouvernements qui se succèdent mettent en œuvre, selon des présupposés idéologiques différents, des politiques de la jeunesse. Celle-ci devient une affaire de l’État : en 1955, on crée le Haut- Comité à la Jeunesse, rattaché à la présidence du Conseil ; en 1958, Maurice Herzog est nommé haut-commissaire à la Jeunesse et aux Sports. Ses relations avec les organisations de jeunesse se veulent contractuelles. Depuis la fin de la guerre, maisons de jeunes, maisons des jeunes et de la culture, foyers ruraux, clubs divers se multiplient. Plus tard, le Haut-Commissariat institue les chantiers de travail d’intérêt général et les voyages à but éducatif45 ; sur la base d’expériences antérieures46, il jouera en outre un rôle capital dans la mise en place des clubs et équipes de prévention en faveur de jeunes en situation difficile47. Même si les frontières sont souvent floues et poreuses, ce temps des copains possède en effet son envers : les « enfants à problèmes », c’est-à-dire les enfants vus « pas comme les autres48 ».


Les représentations sociales49 des enfants différents

Si l’on met de côté, pour l’instant, les visages des enfants en difficulté tels qu’ils ressortent des publications spécialisées (savantes ou pas), on peut se demander comment ces enfants sont considérés par la société de leur temps. Tels du moins qu’évoqués à travers les moyens de communication de masse : littérature, cinéma, télévision, presse… Nous nous en tiendrons ici à quelques exemples.


Le xixe siècle, dans le sillage des Lumières et de la Révolution française, voit l’irruption significative de l’enfant sur la scène littéraire ; en particulier de l’enfant malheureux. Si cette figure n’est pas nouvelle50, l’époque romantique lui donne une singulière tonalité avec Les confessions, de Rousseau, et les Mémoires d’outre-tombe, de Chateaubriand. L’enfant victime et l’enfant martyr, l’enfant trouvé et l’enfant bâtard, l’enfant orphelin et l’enfant abandonné, l’enfant malade et l’enfant infirme, l’enfant triste et l’enfant mal-aimé, l’enfant de l’hospice et l’enfant de l’Assistance, l’enfant demeuré et l’enfant simple d’esprit, sans oublier l’idiot du village ni les enfants méchants, mendiants, voleurs, vagabonds et autres enfants perdus… forment la longue cohorte des enfants pitoyables : François le Champi, Cosette, Gavroche, Le Petit Chose, Jacques Vingtras, Poil de Carotte, Sophie, Jacquou le Croquant, Rémi… Sous des formes parfois différentes, on retrouve ces images de l’enfance jusque dans la période contemporaine. Bien des œuvres littéraires des xixe et xxe siècles, où la part autobiographique est souvent présente, disent au fond qu’il existe deux réalités radicalement hétérogènes voire antagonistes : le monde adulte et le monde de l’enfance ; mais ce dernier s’avère meilleur que l’autre51. C’est aussi ce qui ressort de nombreux films consacrés à l’enfance dans l’histoire du cinéma52.


Dans les années 1950 et après, paraissent des écrits où les données autobiographiques sont plus évidentes ; mais toujours restituées à travers le filtre du temps et la re-création de l’écriture. Il s’agit parfois d’une enfance dure, comme celle de Louis Calaferte dans la zone lyonnaise d’avant-guerre : Requiem des innocents (1952) ; ou d’une enfance placée dans des établissements de type plus ou moins correctionnel : Nous n’avons pas demandé à vivre (1953), de Jean Paulhac ; L’astragale et La cavale (1965), d’Albertine Sarrazin ; Les Hauts-Murs (1967), d’Auguste le Breton ; Bagnards en culottes courtes (1968), de René Biard ; La Mouscaille (1973), de Jean-Guy Le Dano53… Ces titres, assez suggestifs, proches du témoignage, racontent des parcours effectués, parfois plusieurs décennies auparavant, par les auteurs eux-mêmes. Ils ont en commun de parler, en quelque sorte de l’intérieur, des enfants appelés « coupables » puis « délinquants ». Ils décrivent des situations et des pratiques dont certaines ne disparaîtront qu’au cours des années 1970, soit plus d’un quart de siècle après la célèbre ordonnance de 1945 à propos de l’« enfance délinquante » instituant la primauté de l’éducatif sur le répressif.


L’opinion publique, dans les années 1950, est sensibilisée à ce problème ; après le numéro spécial d’Esprit sur « L’enfance délinquante » (1950), en témoigne le roman de Gilbert Cesbron, paru en 1954 et vendu cette année-là à plus de 80 000 exemplaires : Chiens perdus sans collier. À la fin de cette décennie, à partir de quelques faits divers, le regard de la société sur les franges les plus déviantes de sa jeunesse commence à se modifier.


Le thème de la délinquance infantile et juvénile a toujours intéressé la presse. De la fin de la guerre au milieu des années 1950, un certain nombre d’affaires de « J354 » défraient régulièrement la chronique. Le 22 juillet 1959, deux bandes d’adolescents, dans le xve arrondissement de Paris, se livrent à une bataille rangée qui s’achève par vingt-sept inculpations. Le même jour, à Bandol, se déroule une bagarre entre bandes rivales. La presse surmédiatise ces incidents de l’été et invente un thème à sensation : les « blousons noirs55 ». L’exploitation journalistique de faits voisins ou similaires continuera des années durant ; la question se posant toujours du rapport entre la délinquance représentée et la délinquance « réelle », telle du moins qu’enregistrée par les services officiels56. Par la suite, les « loubards » remplaceront les « blousons noirs » sur la scène médiatique57…


Si ce thème des groupes de jeunes plus ou moins « délinquants » trouve une telle audience dans le grand public, c’est sans doute qu’il soulève des problèmes cruciaux pour la société actuelle. « L’adulte est toujours surpris de voir surgir une force primitive, fulgurante, ou tout simplement étrangère dans ce qu’il voudrait persister à concevoir comme inoffensive innocence58. » Mais on peut penser également que le caractère souvent collectif de ces « violences » tend à réactiver des peurs archaïques ancrées dans l’imaginaire social : bien avant les bandes d’« Apaches » de la Belle Époque59, ces craintes remontent en effet haut dans le temps60.


La production cinématographique traduit et dramatise à la fois l’importance de la question de « l’enfance délinquante ». Il s’agit d’une veine ancienne : dès 1913, Gérard Gauthier tourne Bagnes d’enfants ; l’avant-guerre voit la sortie de films célèbres : Le chemin de la vie (urss, 1931), de Nicolas Ekk ; Zéro de conduite (France, 1932), de Jean Vigo ; Des hommes sont nés (usa, 1939), de Norman Taurog61. Pendant les années Vichy et durant les décennies suivantes, de nombreuses réalisations traitent de ce thème62. Plusieurs films vont marquer les années 1950, montrant que le problème dépasse toujours les limites de l’Hexagone : Los Olvidados (L. Buñuel, Mexique, 1950) ; L’équipée sauvage (L. Benedek, usa, 1954) ; Graine de violence (R. Brooks, usa, 1955) ; La fureur de vivre (N. Ray, usa, 1955) ; Les Tricheurs (M. Carné, France, 1958) ; Les 400 coups (F. Truffaut, France, 1959). Quelques autres ont fait date dans les années 1960 et au début des années 1970 : West side story (R. Wise, usa, 1961) ; La solitude du coureur de fond (T. Richardson, Angleterre, 1964) ; Les cœurs verts (E. Luntz, France, 1966) ; More (B. Shroeder, Luxembourg, 1969) ; Au nom du père (M. Bellochio, Italie, 1971) ; Orange mécanique (S. Kubrick, usa, 1972)63.


En rapport peut-être avec la vague « blousons noirs », paraissent en France, vers le milieu des Trente Glorieuses, deux ouvrages de fiction, objet de plusieurs rééditions suivies, pour le premier, d’une adaptation cinématographique :


	
Sa Majesté des mouches64, de William Golding : à la suite d’un accident d’avion, des collégiens se retrouvent seuls, sans adultes, sur une île déserte ; leur vie sauvage aboutit à un état de barbarie ;

	
Les loups dans la ville65, de Serge Kancer : la planète est ravagée par des hordes d’enfants et d’adolescents qui finissent par tuer tous les adultes.



Il s’agit là de scénarios-catastrophes : expression limite, exacerbée, de peurs abyssales devant des phénomènes bien réels, mais traduisant aussi un profond désarroi face à l’« inquiétante étrangeté » de l’adolescence voire de l’enfance66. C’est ce que manifestent également d’autres productions cinématographiques, de type davantage fantastique : Le village des damnés (W. Rilla, Angleterre, 1960) ; Les innocents et Chaque soir à neuf heures (J. Clayton, Angleterre, 1961, 1967) ; Demain les mômes (J. Pourtalé, France, 1975)67. Se retrouve ici une très ancienne figure : l’enfant maléfique ; mais peut-être aussi qu’à l’opposé d’un mythique enfant-roi, apparaît dans ces images le double visage de l’enfant : persécuté/persécuteur68.


Ces quelques aperçus semblent suggérer que, dans les années 1950 et au-delà, se construit un système de représentations : l’enfance « abandonnée », « difficile », « irrégulière », « pré­délinquante », « délinquante »… Le fait que ce système ait été longtemps prédominant dans l’imaginaire social ne sera pas sans conséquences sur la prise en charge effective de l’ensemble des enfants en difficulté ; il se bâtit en effet au « détriment » d’une quasi-absence : celle des enfants en situation de handicap, des enfants gravement atteints dans leur intégrité corporelle/psychique. Malgré quelques exceptions69, il faut attendre les années 1980 et peut-être 1990 pour observer un infléchissement en leur faveur, notamment dans le cinéma70 ; mais pas encore à la télévision71.


À travers la guerre froide, les guerres coloniales, la crise de Mai 68, les avatars de la vie sociale, politique, économique et culturelle, la société française des Trente Glorieuses se transforme en profondeur. L’État-providence, dans le cadre de plans quinquennaux, dispose de moyens conséquents pour mettre en œuvre une politique sociale qui aura des répercussions directes sur la constitution du « secteur de l’enfance inadaptée ». L’administration centrale des « Affaires sociales », qui finira par se doter d’une Direction de l’Action sociale, se renforce ; le système de formation des personnels éducatifs prend de l’ampleur ; les équipements spécialisés se modernisent et se diversifient ; même si subsistent çà et là des pesanteurs du passé : telles des pratiques coercitives72, ou des structures asilaires73 et pénitentiaires74. Reste posée enfin l’une des grandes questions du début des années 1970 : l’inégale attention portée aux différents genres d’« inadaptation75 ».


B Évolution de l’« équipement » régional pour enfants (M. David, M.-C. Pépin, J. Pineau)

En 1985 Pierre Alloing, alors directeur du creai, avait tenté pour un numéro spécial des Nouvelles du creai76, d’établir « un panorama de l’évolution de l’éducation spécialisée en Midi-Pyrénées de 1945 à 1985 ». Ce projet n’avait pu se réaliser de façon satisfaisante selon lui, pour les mêmes raisons que nous retrouvons aujourd’hui : documents dispersés et enfouis, difficultés à mobiliser et à intéresser les acteurs principaux pour l’histoire et les archives de leurs établissements.


L’étude que nous présentons est certainement incomplète. Mais seront mis en évidence les éléments les plus importants d’une évolution qui a vu de nombreuses innovations et créations accompagner les lois et plans de développement du secteur sanitaire et social.


Les internats des années 1950

Un premier état établi en 1950 dans le cadre du premier plan sanitaire et social fait apparaître pour la région toulousaine :


	2 202 places pour enfants « privés de milieu familial éducatif » ;

	1 032 places pour mineurs délinquants ou caractériels ;

	145 places pour enfants déficients intellectuels ;

	370 places pour déficients sensoriels.



On remarque donc que l’équipement s’est développé jusque-là surtout en faveur des cas sociaux et des délinquants, principale préoccupation des services sociaux pendant et au sortir de la guerre.


L’Institut pédotechnique essentiellement « centre d’observation et de triage régional » est le pivot d’un dispositif aléatoire puisqu’il oriente des enfants vers les divers centres de Toulouse ou de la région proche. Quant au Refuge, très ancienne institution gérée par la communauté religieuse de Notre-Dame de la Charité, il reçoit des filles mineures délinquantes ou en danger moral et des orphelines. Au début des années 1950 il est aussi habilité comme centre d’observation uniquement pour des filles (l’Institut reçoit surtout des garçons, douze à quinze filles seulement). Il est situé rue des Récollets.


En 1950 on peut considérer que l’essentiel des institutions existant en Midi-Pyrénées est d’origine confessionnelle et plutôt catholique. Un certain nombre d’établissements sont de création ancienne (des années 1930) ou même très ancienne comme le « Port Saint-Sauveur » fondé en 1860. D’autres plus récents sont liés à l’implantation pendant la guerre de congrégations de religieuses enseignantes comme à Auvillar ou à Capdenac.


La plupart sont des internats : certains portent le nom d’orphelinats. Ils accueillent essentiellement des « cas sociaux » ou enfants « privés de milieu familial éducatif ». C’est le cas de l’orphelinat de la Grande Allée, des orphelinats Saint-Jean à Plaisance-du-Touch ou à Albi77. C’est aussi le cas des établissements créés par l’abbé Plaquevent au sein de l’association l’Essor à Saint-Ignan ou à Monferran-Savès.


À Saverdun dans l’Ariège existe aussi une maison d’enfants qui est une fondation de l’Église protestante.


Ces établissements sont gérés par des associations de droit privé (loi de 1901).


Lorsque le ministère de la Santé et de la Population développera ses plans d’équipements sanitaires et sociaux (fin des années 1950 et 1960) ces établissements changeront de statut. Par exemple :


	l’orphelinat Saint-Jean à Albi ou à Plaisance-du-Touch créés par une association de bienfaisance (les œuvres du père Colombier) en 1934 deviennent instituts médico-pédagogiques en 1956 ;

	le Château Sage créé en 1949 par l’Association lauragaise d’Éducation populaire (Église catholique) devient en 1953 Centre familial ménager puis Institut médico-professionnel pour jeunes filles.



En ce qui concerne les enfants délinquants ou caractériels, il existe l’Accueil toulousain situé à Lalande dans la proche banlieue toulousaine et qui reçoit depuis la fin des années 1930 des garçons « délinquants, en danger moral ou abandonnés » confiés par les tribunaux, les administrations ou les familles, et le Refuge : établissement cité plus haut accueille des filles.


Pour les enfants qui présentent des troubles sensoriels et moteurs : l’Institution des sourds-muets est installée rue des Trente- Six-Ponts. C’est une fondation ancienne reconnue d’utilité publique, agréée par la Sécurité sociale en 1954. Elle accueille une centaine d’enfants et d’adolescents, filles et garçons en internat et demi-internat. L’Institut des jeunes aveugles, rue Monplaisir. Le Parc Saint-Agne : au début des années 1950 une association proche de l’Éducation nationale, l’asei (Association de sauvegarde des enfants invalides) va créer à Ramonville, sous l’impulsion de M. Lagarde, le premier centre pour accueillir des enfants présentant des troubles moteurs : imc, polio, de l’âge de 2 ans à l’adolescence.


Il existe aussi dans la région des établissements sanitaires créés sous le titre d’aériums et qui au début des années 1950 se transforment en « maisons d’enfants » : ce sont en général des établissements publics reconnus par les ministères de la Santé et de la Population ou de l’Éducation nationale. C’est le cas pour « Notre Maison » à Aspet qui après avoir été aérium, puis école de plein air, devient en 1952 et après une reconnaissance par le ministère des Anciens Combattants une « république d’enfants » qui reçoit des filles et des garçons de 5 à 16 ans, pupilles de la nation de toute la France78. « Les thuyas » à Monferran-Savès, à l’origine préventorium, se transforme au cours de l’année 1956 en centre pour « enfants inéducables ». L’établissement est géré par l’aide sociale de la commune sous la direction du maire. Il reçoit des filles et des garçons de 6 à 14 ans. Saint-Clar, créé comme aérium, devient progressivement dans les années 1950 établissement pour « cas sociaux et débiles légers ». La direction est assurée par l’hôpital d’Auch.


Le Foyer de l’enfance de la Haute-Garonne : très ancienne institution publique gérée par l’Aide sociale à l’enfance est, en 1950, constitué de deux établissements proches l’un de l’autre, rue des Récollets pour les petits et rue Saint-Léon pour les adolescents. Il accueille les enfants orphelins, abandonnés ou en grande difficulté familiale. Au cours des années 1960 les deux établissements seront réunis route de Launaguet.


Sur le plan ambulatoire, on note la mise en place de consultations d’hygiène mentale : par exemple à Toulouse dans le cadre du dispensaire du Pont-Vieux assurées par les pédopsychiatres, dont le Dr Chaurand et une assistante sociale connue : mademoiselle Sciolette. Ces consultations auront déjà une « décentralisation » une fois par semaine à Saint-Gaudens.


Dans l’Éducation nationale on observe le développement des structures d’enseignement spécialisé. En 1955 il existait dans la Haute-Garonne 45 postes d’enseignants spécialisés titulaires du caei. Il y en avait 450 en 197679.


On peut noter aussi que dans les années 1950, il existait dans la région de Montauban deux structures d’accueil familial qui ont fonctionné quelques années. On pourrait les considérer comme les prémices des placements familiaux ou des lieux de vie, qui se développeront dans les années 1970 : chez Mme Fredonnet que l’on appelait Tante Alice et chez Mme Morael dont la fille est venue faire la formation d’éducatrice en 1955.


Le 9 mars 1956, la Sécurité sociale fait paraître un décret définissant les conditions d’agrément des établissements et services de soins et de cure réservés aux enfants et adolescents relevant de l’une des trois grandes catégories d’inadaptation : débilité mentale, déficience physique et troubles du caractère et du comportement.


Parallèlement, le ministère de la Santé et de la Population développait ses propres plans d’équipement entre les années 1950 et 1960.


Les changements à partir des années 1960

Après s’être préoccupé de la délinquance et des problèmes sociaux, l’effort va être mis maintenant sur l’accueil des enfants présentant des déficiences intellectuelles, sensori-motrices et sur les troubles du comportement et de la personnalité.


Cela se traduisit dans la région par des créations importantes d’institutions mais aussi par la transformation et l’équipement en personnels spécialisés des établissements anciens.


Un tableau présenté par P. Alloing concernant l’équipement de la région de Toulouse, réalisé et mis à jour par le creai, permet d’en suivre l’évolution (les chiffres sont tirés des annuaires des organismes, établissements et services d’éducation spécialisée de la région).


L’évolution des places disponibles en fonction des catégories d’enfants
[image: ]	1950	1960	1968	1971	1975	Cas sociaux	2 202	?	980	?	2 660	Caractériels délinquants	1 032	929	1 476	1 348	1 152	Déficients intellectuels :	débiles légers + moyens + profonds	145	2 251	4 585	6 206	6 919	Déficients moteurs	370	358	720	875	716	Déficients sensoriels	?	78	388	773	885	Adultes déficients intellectuels	Débiles moyens	0	?		764	cat	ap	1 574	mas*	306	Centres d’observations		162	145			* Ces dénominations sont issues de la loi de 1975 : cat (Centre d’aide par le travail) ; ap (Atelier protégé) ; mas (Maison d’accueil spécialisé).

(Source : Nouvelles du creai n° 5, p. 2)



Le changement de l’équipement régional entre les années 1950 et les années 1980 peut se voir en termes de places disponibles ou d’ouverture à de nouveaux handicaps (les déficients mentaux par exemple) comme le montre le tableau précédent. Mais il est intéressant aussi de comparer l’implantation géographique des établissements et d’analyser les différents types de structures.


Les deux cartes qui suivent permettent de visualiser la disparité importante qui existait entre les différents départements de la Région : Toulouse et sa périphérie présentait le meilleur équipement et comptait le plus grand nombre d’établissements, par contre l’Aveyron et l’Ariège étaient nettement déficitaires. La carte établie à partir du Guide Néret des années 1980 montre que cette disparité a beaucoup diminué. Elle montre aussi l’augmentation du nombre des structures.


Répartition des établissements d’éducation spécialisée en Midi-Pyrénées dans les années 1950-1960
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Répartition des établissements d’éducation spécialisée en Midi-Pyrénées dans les années 1970-1980
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Pierre Alloing note qu’au plan national dans « les années 1960-1970, en plein boom économique se multiplient et se diversifient les travaux et études, les créations d’institutions, les formations et diversifications de personnels spécialisés ».


Il en est de même pour la Région Midi-Pyrénées qui est en bonne place pour la création de structures en milieu ouvert. « Si d’autres régions expérimentaient depuis les années 1950 l’observation en milieu ouvert, si le premier cpp s’était constitué à Paris dès 1946, il semble bien que ce soit Toulouse avec le docteur Turnin et son équipe, qui ait, à travers le service d’aemo ouvert en 1961 à partir de l’Institut pédotechnique (qui deviendra le Centre de guidance infantile), inauguré la cohérence du système complet de diagnostic et de cure ambulatoire80. »


Au début des années 1980, on dénombre sur la Région soixante-trois cmpp, ou consultations médico-psychologiques, centres de diagnostic et de cure ambulatoire pour enfants.


Portés par les différents textes de loi et les plans de développement du secteur les efforts de création vont se diversifier et se multiplier pour les déficients intellectuels (par exemple le centre Henri-Cros au Sirat ou le centre Guilhem à Venerque). On voit dans le tableau p. 50 que le nombre de places disponibles pour cette catégorie d’enfants est passé de 145 en 1950 à 6 919 en 1975.


L’arsea, puis le creai et l’adapei81 sont à l’origine de la création de structures accueillant des enfants atteints de psychose ou d’autisme (hôpitaux de jour, centres de jour ou de demi-internat) : par exemple le centre dirigé par Mme Idrac à Castelginest (31).


Dans cette même période apparaissent des Services de placement familial spécialisé (celui de Saint-Simon a été ouvert en 1964), des services de suite, des camsp82, et des Clubs de prévention (un groupe d’étude sur la « prévention spécialisée » est organisé dans le cadre du creai au cours de l’année 1972 suite à l’ouverture du premier club de prévention, à Bagatelle).


Enfin dès le début des années 1970 l’accompagnement des enfants ayant vieilli fait apparaître la nécessité d’ouvrir des centres pour adultes handicapés. Dans l’étude mise à jour par le creai en 1985 le nombre de places disponibles pour eux, inexistantes dans les années 1950, est de 1 880 en 1975 : 1 574 dans des centres d’aide par le travail ou des Ateliers Protégés, et 306 places dans des maisons d’accueil spécialisé.


Le principal déclencheur de cette évolution, outre l’augmentation des besoins, réside dans les Annexes xxiv83. Celles-ci ont contribué à officialiser le secteur de l’enfance inadaptée comme appartenant au médico-social.


Nés en annexes (d’où leur nom) du décret de 1956 qui se situe en application de l’ordonnance de 1945 instituant la Sécurité sociale, ces textes fondateurs perdurent de nos jours, même après plusieurs aménagements dont ceux de 1967 et 1975 puis 1989.


Le décret ne comporte que deux articles dont le premier déclare : « Les documents fixant les conditions administratives et techniques dont doivent justifier les établissements qui désirent obtenir l’autorisation de soigner des assurés, annexés aux décrets susvisés, sont remplacés et complétés par les documents publiés intégralement en annexe au présent décret. »


La plupart des établissements désireront obtenir cette « autorisation de soigner des assurés » car le « prix de journée » va en découler et offrir ainsi le moyen stable d’asseoir puis de faire évoluer les moyens en relation avec leurs besoins et les éléments de conformité nommés dans les annexes.


La loi du 30 juin 1975 « d’orientation en faveur des personnes handicapées » modifiera et restructurera les pratiques médico-sociales, en répondant en particulier à « la demande des familles de garder, tant que possible, auprès d’elles leurs enfants » et en se référant aux nouvelles façons d’envisager le handicap et l’inadaptation telles que posées par l’Organisation mondiale de la santé84.


Cependant dans la période conduisant de l’immédiat après-68 aux lois de 1975, plusieurs mouvements sont observables :


	sur le plan international, l’oms va proposer plusieurs révisions de la Classification statistique internationale des maladies et des problèmes de santé connexes85 qui prendront en compte handicap et inadaptation et amèneront plusieurs pays à légiférer sur la prise en charge des personnes « inadaptées » ;

	sur le plan national, le ctneai lance en 1971 une vaste enquête86, via les creai, pour analyser l’existant. Celle-ci, très complète, comporte l’identification (géographique, fonctionnelle, juridique) de l’établissement, une partie financière (bilan et comptes), les moyens en personnel, les origines des enfants (géographique, sociale), les types de dispositifs ;

	sur le plan régional, trois établissements seulement n’ont toujours pas de prix de journée (enquête ctneai), les autres sont en profonde mutation technique avec augmentation des personnels éducatif, médical et para-médical, social et technique, et ouverture de dispositifs externes type services de suite, petites unités, etc. ;

	pour le co de l’Institut pédotechnique, ses perspectives de transformation en centre psychothérapique, si elles répondent à des préoccupations générales identiques, signent aussi la disparition des centres d’observation et de leur fonction d’orientation qui seront de fait reprises dans de nouveaux dispositifs de la loi de 197587.



Dans toutes les régions, ces différents textes ont probablement encadré ou impulsé la même évolution de leur équipement de prise en charge des enfants en difficulté, mais Pierre Alloing disait en 1985 : « Ce qui est propre à cette région (Midi-Pyrénées) c’est la rapidité avec laquelle s’est faite l’ouverture de l’éventail. »


C Implantation des écoles d’éducateurs (M. Capul)


Sur le territoire national

Depuis les années 1930, au moins, des voix s’élèvent régulièrement pour réclamer la formation de personnel éducatif qualifié, afin d’« encadrer » les enfants88 placés dans des établissements spécialisés. Dans la France de l’Occupation, quatre « écoles de cadres », selon la terminologie de ce temps89, ouvrent leurs portes : Toulouse-Saint-Simon (15 octobre 1942) ; Lyon (mai 1943) ; Montesson (octobre 1943) ; Montpellier (novembre 1943). Ces quatre créations, en une seule année, témoignent d’une préoccupation relativement nouvelle en faveur de l’enfance abandonnée et délinquante90.


En dépit de ces premières tentatives, le manque d’éducateurs diplômés est criant ; y compris au sein de certaines arsea gérant pourtant un centre de formation, comme à Montpellier. Seuls 26 % des éducateurs91 ayant débuté leur carrière avant 1950 sont diplômés. Selon une enquête du ministère de la Santé publique, en 1952, cette proportion, dans la région parisienne, serait de 19 %. Une étude de l’aneji, à l’échelle du pays, en 1954, donne 29 %92. La constance d’une telle pénurie s’explique : le « débit » des écoles est plutôt faible ; la création de nouveaux centres de formation est loin d’aller de pair avec la fondation de nouvelles structures d’accueil pour des enfants : Institut catholique de Paris (1946), de Lyon (1947), arsea de Strasbourg (1951), de Bordeaux (1953).


Dès 1950, le deuxième congrès de l’unar93, à Paris, auquel participe le Dr Chaurand, traite de la « formation des principaux techniciens de l’enfance inadaptée ». Soucieux de la qualité de la formation des éducateurs, le congrès émet le vœu, entre autres, que soit réalisé « un accord sur le plan national concernant la formation des éducateurs spécialisés » ; et que soit promue « l’institution d’un diplôme d’éducateur spécialisé délivré par le ministère de l’Éducation nationale94 ». Signe de l’importance accordée à cette question, la revue de l’unar, Sauvegarde de l’enfance, lui consacre toute une livraison en 195295. Des changements significatifs vont se produire, autour de 1960, dans le champ professionnel de l’éducation spécialisée.


Les accords collectifs de travail, conclus entre l’aneji et l’unar, le 16 mars 1958, contribuent à « officialiser » les diplômes d’éducateurs dans le cadre d’une liste d’écoles agréées96 au nombre de douze. Écoles des arsea : Lyon, Paris97, Toulouse98, Montpellier, Bordeaux, Strasbourg, Marseille ; écoles rattachées aux Instituts catholiques : Paris, Lyon, Lille ; Institut de psychopédagogie appliquée de Créteil, Centre de formation d’éducatrices spécialisées d’Angers. Il convient de rajouter à cette liste, en 1960, l’école de Nancy. Ces trois derniers centres de formation faisaient partie, auparavant, du groupe d’écoles d’assistantes et monitrices catholiques de l’enfance (amce), dirigé par le chanoine Barthélémy. À cette date, les autres écoles de ce groupe (comme Tours, Lille ou Aix-Peynier) ne sont pas encore agréées99.


Pour pallier le déficit chronique (et en augmentation) de personnel éducatif compétent, le rapport Rauzy, du ministère de la Santé, en 1963, souligne la nécessité d’intensifier le recrutement car il manquerait 2 500 éducateurs à l’horizon de 1965. D’où l’impératif de former 600 éducateurs nouveaux chaque année (contre 150 avant 1960)100. Cette dynamique, outre la perspective de l’institution du diplôme d’État d’éducateur spécialisé (1967), donne naissance, en 1966, au Comité d’entente des écoles d’éducateurs spécialisés ; alors que n’existait, jusqu’ici, qu’une « sous-commission des écoles » au sein de l’aneji, regroupant une partie seulement des centres de formation. Ce comité, érigé en association indépendante, rassemble les vingt-cinq écoles d’éducateurs, y compris celles du groupe amce. Les années 1960 voient la création de plusieurs écoles : Dijon (1962) ; Rennes, Canteleu, Poitiers (1963) ; Versailles, Pau (1964) ; Olivet, Laxou (1966) ; Grenoble (1967) ; Reims, Amiens (1968). Ainsi, au 1er janvier 1969, on répertorie 29 écoles101 ; pour atteindre un total de 38 en 1973. À ce moment-là, elles comprennent 5 750 élèves, auxquels il faut ajouter les 3 400 stagiaires des « actions d’adaptation102 ».


Avec le début des années 1960, s’amorce un changement quantitatif. Les ouvertures d’écoles se multiplient ; tous les centres de formation sont tenus d’accroître les effectifs d’élèves. Car les besoins en personnel qualifié croissent rapidement. En 1950, on estime, très approximativement, à 3 000 le nombre d’éducateurs en fonction ; en 1963, un décompte ministériel arrive à un total de 6 435103 ; les travaux du VIe Plan, en 1965, donnent un chiffre de près de 8 000 éducateurs. La quantité d’éducateurs fraîchement diplômés, bien que suivant cette évolution, s’avère toujours insuffisante : 140 en 1960, 440 en 1964104.


C’est ainsi qu’à l’école de Toulouse, l’effectif des promotions sera en progression constante : à la fin des années 1940, treize élèves, en moyenne ; dans les années 1950 : dix-sept ; dans les années 1960 : trente-deux ; un « bond » se produisant à la rentrée de 1971 : quatre-vingt-quatorze105 ; et surtout en septembre 1973, avec cent trente-deux personnes commençant leur formation106.


Cela, avec les effectifs cumulés des différentes promotions présentes dans les locaux de l’école à un moment donné, va poser des problèmes nouveaux, logistiques et pédagogiques. D’autant que la rentrée de 1973 voit la mise en place (outre les actions d’adaptation lancées en 1970) de deux filières inédites : le « cours d’emploi » et la « voie promotionnelle107 ». Ce centre de formation, pendant une dizaine d’années, jusqu’à la création de son équivalent à Bordeaux, est resté l’unique école d’éducateurs existante pour le grand Sud-Ouest108.


Dans la région de Toulouse109


Jusqu’au tournant des années 1970, Saint-Simon est la seule école de la région de Toulouse à former des éducateurs spécialisés. D’autres établissements, cependant, assurent, depuis les années 1950, la formation de divers personnels éducatifs.


Dès 1946, la délégation régionale des cemea110 met sur pied des sessions destinées à des moniteurs de maisons d’enfants à caractère social ou sanitaire. À partir de 1963-1964, son école de Viazac (46), ouverte en 1959 et transférée plus tard à Bruguières (31), forme des moniteurs-éducateurs. Créé par l’uriopss111, qui regroupe la quasi-totalité des établissements confessionnels112, un autre centre de formation de moniteurs-éducateurs, l’orfea113, s’installe en 1964, sous l’égide de l’Institut catholique, à Toulouse, rue Joly. Cette école prépare, elle aussi, au diplôme destiné au personnel éducatif des maisons d’enfants et des foyers de l’enfance114. Le certificat d’aptitude aux fonctions de moniteur-éducateur ne sera cependant institué qu’en 1970115.


Ainsi, au milieu des années 1960, ces trois écoles forment des personnels qui, à des titres divers, travaillent ou vont travailler auprès d’enfants en difficulté. Chacun de ces centres de formation s’inscrit dans des réseaux locaux, régionaux et nationaux, avec leurs personnalités marquantes, leurs modes de groupement, leurs courants de pensée, bref, leurs particularismes et leurs systèmes de représentations. L’enjeu principal étant celui des rapports entre l’initiative privée et l’État, à travers les démarches pour obtenir l’agrément des pouvoirs publics permettant de préparer des élèves à des diplômes officiels.


La première de ces écoles, à Saint-Simon, reconnue dès 1948 par les pouvoirs publics, est gérée par l’Association pour le sauvetage de l’enfance et de l’adolescence de la région de Toulouse (aseart), fondée le 6 janvier 1943. À la Libération, les arsea sont reconduites dans leurs fonctions en vertu de la circulaire ministérielle du 1er octobre 1945. Associations selon la loi de 1901, elles sont pourtant régies par des statuts-types et leurs conseils d’administration comprennent des membres de droit représentant les administrations concernées ; ce qui conduit souvent à les voir comme des organismes « semi-publics116 ». L’école de Saint-Simon restera gérée par l’arsea de Toulouse ; puis, en 1964, par le creai.


Jusqu’à la fin de la guerre, la plupart des établissements de la région recevant des enfants en difficulté sont d’origine catholique117. Après la Libération, se créent des maisons d’enfants pour « cas sociaux » se situant explicitement dans une mouvance « laïque », proches de l’Éducation nationale et affiliées à l’Association nationale des communautés d’enfants (ance) ; telle la « république d’enfants » d’Aspet (31)118. Un peu plus tard, à partir de 1950, l’instituteur Jean Lagarde, alors délégué régional des cemea, fonde à Ramonville (31) un ensemble de structures en faveur d’enfants handicapés physiques/sensoriels : l’Association pour la sauvegarde des enfants invalides (asei) ; pour cette catégorie d’enfants un peu oubliée jusque-là, sauf exceptions, comme d’ailleurs les enfants déficients mentaux profonds. Tous ces établissements, regroupés au sein de l’ance, travaillent en relation étroite avec le centre de formation des cemea119. Avatar contemporain du vieux conflit politico-religieux en ces terres à dominante radicale et socialiste, l’école de l’orfea est créée en réaction, pour une part, à l’influence du courant laïque dans la région : l’acteur clé de cette fondation, l’abbé Yves Cangardel (1911-1967), s’opposant nettement à la « mainmise de l’Éducation nationale sur les centres recevant des enfants en difficulté, option soutenue par M. Lagarde, de Ramonville120 ». Reste que, durant les années 1950 et 1960, l’augmentation du nombre d’enfants pris en charge, la multiplication et la diversification des équipements spécialisés, rendaient sans doute envisageable, voire indispensable, la fondation de nouveaux centres de formation ; l’école de Saint-Simon ne suffisant pas à répondre, si tant est que ce fût jamais le cas, à la demande.


Autre signe de l’importance des milieux catholiques toulousains121, un centre de formation de « jardinières-éducatrices » avait ouvert ses portes en 1952122. Dans le cadre de l’Institut catholique et sous l’impulsion de deux personnalités : l’abbé Henri Collière (1919-1972), à l’origine également de l’école de l’orfea, et Georges Hahn (1913-1994), directeur éditorial aux éditions Privat, fondateur de l’université d’été d’Ustaritz ; tous deux professeurs à l’Institut catholique. Située à Toulouse, rue Saint-Denis, cette école « Enfance nouvelle123 » devient « centre de formation d’éducateurs de jeunes enfants », avec la préparation au diplôme d’État institué en 1973 ; bien que ne formant pas d’éducateurs spécialisés ou de moniteurs-éducateurs, elle travaille en liaison avec des structures accueillant de jeunes enfants handicapés mentaux profonds124.


Une deuxième école de « jardinières d’enfants », créée en 1953, est intégrée six ans plus tard à l’Institut de puériculture, lui-même rattaché à la faculté de médecine par un décret de 1925. En 1962, elle est agréée en vue de la formation de jardinières d’enfants spécialisées pour l’enfance inadaptée et obtient, en 1973, l’agrément pour la préparation au diplôme d’État d’éducateur de jeunes enfants125.


La fondation de ces cinq écoles de la région, toutes regroupées, au bout du compte, à Toulouse même126, s’étale de 1942 (« Saint-Simon ») à 1964 (« la rue Joly »). Leur lieu d’implantation finissant par servir, dans le langage courant, de dénomination : « Bruguières », pour l’école des cemea ; « la Rue Saint-Denis », pour Enfance nouvelle ; « le Jardin des plantes », pour l’Institut de puériculture. Les deux écoles les plus « laïques », « Saint-Simon » et « Bruguières », se trouvant géographiquement excentrées ; les trois autres, proches spatialement, se situant à Toulouse intra muros, dans le quartier Le Busca-Saint-Michel, là même où existaient plusieurs établissements confessionnels ouverts, pour la plupart, au xixe siècle127.


Quatre types de réseaux, qui parfois se recoupent, à travers notamment certaines personnalités, sont prédominants au sein des associations gérant les centres de formation de la région. Les notables qui les animent ou les représentent appartiennent aux milieux juridique, médical, enseignant, ecclésiastique. Les juristes occupent, dès l’origine (en 1941), une place importante au conseil d’administration de l’Essor occitan, puis de l’arsea, tel le Pr Raynaud qui en assurera la présidence. Signe des temps ? À partir de 1950, des médecins psychiatres lui succéderont : les Prs Riser, Géraud, Moron128 ; déjà, en 1947, le Dr Chaurand, issu du cadre hospitalier, avait pris la suite de l’abbé Plaquevent à la tête de l’Institut pédotechnique.


L’école des cemea est dirigée par des instituteurs, militants de cette organisation, détachés par l’Éducation nationale : Simone et André Romanet, puis Jacques Bourthoumieux ; même origine pour la plupart des « instructeurs formateurs129 ».


Au cours des années 1960, la dominante catholique est évidente dans les deux écoles de « la rue Saint-Denis » et « la rue Joly ». Lorsque l’abbé Collière dirige la première, son conseil d’administration est présidé par l’avocat Me Cangardel, neveu de l’abbé Cangardel, figure marquante de la seconde. L’abbé Collière joue un rôle important dans l’une et l’autre école. Ces deux prêtres, en plein accord avec leur hiérarchie diocésaine, s’appuient sur les initiatives et les structures de l’Institut catholique. L’abbé Collière et l’abbé Cangardel (l’un des fondateurs de l’uriopss en 1947) siègent tous deux au conseil d’administration de « la Rue Joly », dont le président est cependant un médecin : le Dr Combes. La responsabilité de cette dernière école est assurée par deux laïcs : Michel Hoyer et son épouse, éducateurs spécialisés ; mais, sur les onze professeurs, cinq sont des médecins et, en 1973, c’est le Dr Texier qui en devient directrice130. Quant à l’école de l’Institut de puériculture, dirigée par le Dr Levrat, son association gestionnaire est présidée par le professeur Sorel, de la faculté de médecine131.


Ces quelques exemples mettent en évidence l’influence prépondérante du corps médical dans les centres de formation, que ces médecins soient d’origine catholique ou pas, parfois jusque dans les années 1970 ; situation que l’on retrouve ailleurs, en particulier au début des années 1950132. Reste que vers 1960, trois grands sous-ensembles, chacun avec ses références spécifiques, se détachent : l’arsea, l’ance et l’uriopss. La stratégie de ces organisations, dans le domaine de la formation, va consister à accroître leur audience régionale : en élargissant progressivement l’éventail des filières proposées au sein de leurs écoles respectives. Même politique de la part de l’Institut de puériculture, un peu marginal dans le « secteur de l’enfance inadaptée » par rapport aux trois associations ci-dessus, solidement enracinées aux niveaux local et national.


L’archipel formé par les cinq écoles de la région, qui s’ignorent le plus souvent, prendra une autre allure, sans disparaître pour autant, avec l’émergence du creai et, surtout, à l’occasion des « actions d’adaptation » en faveur de personnels éducatifs en fonction mais non diplômés, à la fin des années 1960. Il convient ici de souligner que l’orfea, dès 1964, avait ouvert la voie d’une nouvelle formation en alternance pour des personnes exerçant déjà des fonctions de moniteur-éducateur : enseignement donné une semaine par mois, rue Joly, durant deux années133. Toutes les écoles n’ont pas été également parties prenantes dans la mise en œuvre des mesures d’adaptation : les trois écoles gérées par le creai, les cemea et l’orfea ont assuré la formation des douze unités pédagogiques (up) de stagiaires ; l’école de l’Institut de puériculture siégeant, avec les autres centres de formation, aux différentes instances de concertation dans le cadre du creai134. Fortes de cette expérience (préfiguration de la formation en alternance dite « cours d’emploi » dans le cadre de la préparation au diplôme d’État d’éducateur spécialisé), menée de façon coordonnée sur le plan régional, les écoles, dans leur ensemble135, vont bénéficier d’une « reconnaissance » de facto en matière de formation d’éducateurs spécialisés. C’est ainsi que, sur cette lancée, les écoles des cemea, de l’orfea et de l’Institut de puériculture vont demander aux pouvoirs publics un agrément pour former cette catégorie de personnel et présenter leurs candidats en vue de l’obtention du diplôme d’État. Elles obtiendront cet agrément au cours des années 1970, accompagné de subventions de fonctionnement équivalentes pour toutes les écoles. « Saint-Simon » perd alors un « monopole » de fait qui remonte à plusieurs décennies, mais expérimente une coopération avec les autres centres de formation qui se poursuivra au-delà des actions d’adaptation, en particulier à propos de la sélection des futurs éducateurs. En une dizaine d’années, via l’institution du creai et le banc d’essai des actions d’adaptation, c’est toute l’offre de formation des personnels éducatifs qui s’est trouvée transformée. Autant d’éléments décisifs dans le processus de structuration du « secteur de l’enfance inadaptée » de la région de Toulouse.


D Réformes, plans et changements associatifs (J. Pineau)

Dans cette période, les mutations tant des centres de formation que du secteur de l’enfance inadaptée ont été nombreuses avec des vécus régionaux variables. Trois moments, 1953, 1963, 1973, vont nous permettre de mesurer les effets de ces mutations, réformes et autres directives.


En 1952 deux procès verbaux de ca de l’arsea, toujours présidé par le Pr Riser, montrent la nature des préoccupations : l’un réaffirme la volonté de rester associatif et de ne pas devenir service public, ce qui suppose que les débats récurrents depuis le projet de loi de 1944136 sur le statut de l’association avaient toujours lieu et que certains membres s’interrogeaient sur l’avenir. L’autre répond favorablement à une lettre du ministre de la Santé publique demandant à l’association si elle pourrait envisager l’extension de l’école des cadres annexée à l’Institut pédotechnique, « qui pourrait être alors le Centre de formation unique pour le Sud-Ouest de la France137 ».


1953

Le « compte d’exploitation de l’exercice 1953 » et « le budget prévisionnel de l’exercice 1954 » sont adressés à la « Direction générale de la population et de l’entraide, sous-direction de l’Entraide, ministère de la Santé publique et de la Population », le ministère répond par des « suggestions d’utilisation de la subvention accordée à l’Association régionale de Toulouse ».


La subvention de 5 000 000 F138 est divisée en deux chapitres : le chapitre i : Secrétariat administratif (3 379 259 F) qui inclut tous les frais de l’association arsea, et le chapitre ii : Centre de formation d’éducateurs (2 263 373 F), seul M. Hermann, en tant que moniteur-chef assimilé à éducateur-chef de 2e classe, figure dans la liste du personnel.


Dans l’exercice 1953 figure « la liste des déplacements effectués par les membres de l’Association ou ses agents », celle-ci destinée à justifier les frais de mission décompte les kilomètres parcourus en « auto » (plus de 5 100 km) par les assistantes sociales dans tous les établissements de la région dans leur mission de coordination régionale.


L’arsea est bien dans sa mission de coordination et d’animation, à ce titre elle reçoit aussi des subventions des départements de la Haute-Garonne et du Gers, et de la ville de Toulouse. Les assistantes sociales sont censées recenser l’équipement existant et fournir des éléments permettant d’inventorier les besoins et d’envisager un plan d’équipement : ce dont se félicite le professeur Riser, président de l’Association régionale139.


La circulaire du ministère du 1er avril 1953 « sous couvert de MM. les inspecteurs divisionnaires, directeurs départementaux de la Population et de l’Entr’aide sociale », rappelle quelques obligations : « faire parvenir une liste nominative des personnalités du conseil d’administration et une liste des œuvres affiliées » et « rappelle l’intérêt que j’attache à la création au sein de chaque conseil d’administration d’un comité directeur composé des membres du bureau et des représentants des ministères intéressés », suit aussi « un modèle des comptes d’exploitation » qui, entre autres, indique la cotisation unar.


Le centre d’observation de l’Institut pédotechnique fera désormais l’objet d’un compte d’exploitation et d’un budget séparé dans les comptes de l’association, ce budget (le prix de journée est fixé par arrêté préfectoral sur proposition du directeur départemental de la Population en 1952 : il est de 1 075 francs) est directement présenté (« négocié ») aux « inspecteurs » de la Population qui « venaient souvent au centre… vérifier les fiches de sortie de stocks… même compter les kilos de sucre140… »


Le cfes utilise largement la structure du centre d’enfants, et M. Lermigny fait la part des choses : « On était sous tutelle (de l’arsea) quand même. Il fallait voir Mme Ratier pour beaucoup de choses, c’est eux qui géraient. Pas le quotidien mais dès que ça avait une certaine importance… on avait créé un système copié sur les hôpitaux. C’est-à-dire qu’il y avait l’ordonnateur, celui qui engage la dépense mais qui n’était pas le payeur qui était l’association. » Et plus loin : « L’école n’était pas en situation d’autonomie […] son budget était ridicule. » Il rappelle aussi que Mme Ratier était une ancienne inspectrice de la Population et connaissait les rouages administratifs.


En 1956 au congrès de l’unar qui se déroule à Toulouse à la faculté de droit, est évoquée la perspective d’accords de travail qui verront le jour en 1958 et fixeront le cadre de rémunération des personnels éducatifs. M. Lermigny, qui participa à l’organisation du congrès, indique qu’il y eut des échanges assez vifs dont certains entre l’abbé Plaquevent et M. Bivés qui dirigeait L’Arc-en-ciel141 et que tous étaient là « pour développer le secteur incontestablement ».


1963

Le compte d’exploitation de 1963 comprend 14 pièces et il s’est divisé en trois grands chapitres : le secrétariat administratif, l’école de formation d’éducateurs spécialisés, l’équipe technique ; sont aussi annexés les rapports des centres d’enfants (Institut pédotechnique, centre Guilhem à Venerque, centre Camille-Milhez – domaine des Lescout à Jégun, centre Henri-Cros – le Sirat à Valence-d’Agen, Foyer des Jeunes à Auch), les listes des Œuvres affiliées et adhérentes.


Le secrétariat administratif présente de fait les comptes du siège de l’association : dépenses pour un montant de 127 753 F et recettes pour 120 714 F142. Pour maintenant sept salariés, Mme Ratier est devenue directrice administrative. Les frais de déplacements et missions sont toujours importants : 3 864 F pour plus de 11 800 km dans l’année.


Dans les recettes, outre la subvention ministérielle : 67 000 F, les subventions de la Haute-Garonne et de la ville de Toulouse, apparaissent des cotisations d’établissements membres à 0,04 F par lit143 et la participation des centres en gestion directe pour 31 807 F.


La liste des cinq œuvres affiliées : Arc-en ciel, direction laïque et enseignement technique à Toulouse depuis 1943 ; Centre médico-professionnel de Marquefave, direction laïque depuis 1943 ; l’Essor à Saint-Ignan (Haute-Garonne), directrice religieuse depuis 1943 ; Sauvegarde de l’enfance de Montauban, direction laïque depuis 1945 ; Accueil toulousain, direction laïque depuis 1944.


À cette liste figure une importante remarque : « Considérant qu’elle devait rester prudente en ce qui concerne la recherche d’affiliations, ce terme étant considéré dans son sens strict par suite des instructions, contenues dans la circulaire de M. le ministre de la Santé publique et de la Population en date du 27 décembre 1949, notre association a fait porter ses efforts sur l’application, entre elle et les diverses œuvres de la région, de méthodes de collaboration assez souples pour favoriser son action. C’est ainsi que cinquante et un établissements et deux œuvres de protection de l’enfance sont actuellement en contact et collaborent pour de nombreuses questions avec l’association régionale bien que n’ayant pas exprimé leur adhésion144. »


La liste des œuvres adhérentes qui suit en comprend cinq dans la Haute-Garonne, une dans le Gers, une dans le Lot, trois dans le Tarn, trois dans le Tarn-et-Garonne, deux dans les Hautes-Pyrénées.


La double appellation œuvre affiliée et œuvre adhérente et la remarque ci-dessus illustrent le fait que la coordination régionale ne semble pas aller de soi. En parallèle, la création d’un chapitre intitulé « Équipe technique » montre le souci et la volonté de l’arsea de faire progresser le niveau technique des établissements, ce terme d’« établissement » apparaît maintenant concomitamment au terme « œuvres », alors que c’est celui employé par les professionnels du secteur.


L’équipe technique a un budget propre équilibré par les cotisations des établissements. Le poste de psychologue tenu par Josiane Longuesserre est le seul emploi fixe, pour les autres personnels il s’agit de vacations, essentiellement du Dr Turnin, médecin-chef de l’équipe technique et conseiller technique de l’association.


L’école d’éducateurs spécialisés a un budget entièrement subventionné. Le personnel est passé à trois membres : Jean Hermann, chef de stage, et Marie-Anne Rivière (dite Michou), chef de stage adjoint, pour lesquels il est précisé que s’appliquent les accords unar-aneji, et Rose Aragon, sténodactylo, salaire référencé aux services extérieurs du ministère. Existe toujours un compte « Cours, Conférences et Examens ».


Outre la mise en œuvre des accords unar-aneji de 1958, figurent dans les comptes des frais accessoires de traitement cotisations retraite (y compris la part du salarié).


Le souci de l’association de distinguer ce qui en est de sa mission régionale et de la gestion d’établissements apparaît dans l’effort de lisibilité des comptes et rapports : il est clair que rentre dans la coordination régionale tout ce qui est « équipe technique », « centre de formation d’éducateurs » et « aide administrative » : cette mission est confiée à André Lermigny.


Le poids de la gestion administrative et comptable des établissements s’intensifie, le ministère demande des comptes : cela explique le courrier ci-dessus et est aussi visible dans les documents de l’arsea, à travers l’augmentation des personnels de comptabilité, mais aussi dans de multiples tableaux récapitulatifs.


La place du Dr Turnin au confluent de l’équipe technique de l’association et des besoins de l’Institut pédotechnique lui permet d’innover en créant un service d’action éducative en milieu ouvert en octobre 1961 dans les locaux de l’Institut : « Il y avait des listes d’attente d’enfants de l’ordre de six mois pour entrer au centre d’observation. L’assistante sociale de ce centre (Mlle Delpeyroux) rencontrait les parents pour les aider, les faire attendre, les préparer à la séparation et parfois même les aider à éviter l’internat145 » ; ce sera les débuts de ce qui deviendra la Guidance infantile qui ne devint autonome qu’en 1963 après une signature de convention entre le département de la Haute-Garonne et l’arsea.


Cette volonté de l’association de répondre aux besoins en créant de nouveaux services est largement partagée, et le 22 janvier 1964, un arrêté du ministère de la Santé institue, dans chaque région, un centre régional pour l’enfance et l’adolescence inadaptées (creai) qui regroupe tous les partenaires de l’action sociale en vue de favoriser leur collaboration et de créer une équipe technique compétente à la disposition du terrain et de l’administration qui venait d’être mise en place (les ddass et le srass).


L’arsea va donc se transformer en creai, quelques ajustements sont nécessaires. Sous la présidence du Pr Géraud, Jean Lagarde, directeur de l’asei et secrétaire général du nouveau creai, propose : « Il devient très urgent de procéder à la mise en place de ce personnel, nomination du personnel du creai. Étant donné l’importance du travail à accomplir, Mme Ratier détient en droit la place de directeur administratif, encore qu’elle ait manifesté son intention de ne pas postuler à la direction du creai. Les arrêtés ministériels relatifs au budget du centre la désignent nommément… Une étude doit être faite à ce sujet afin de tenir compte des vœux de Mme Ratier, de l’organisation administrative du creai et de la mise en place des associations gestionnaires. Dans l’immédiat, le poste de secrétaire administratif pourrait être pourvu au creai. Après une longue discussion, il semblerait possible d’y détacher M. Lermigny en lui conservant tous les avantages de son poste d’économe de l’Institut pédotechnique et de nommer dans cet établissement un sous-économe qui pourrait être rétribué par le creai, sous le poste de secrétaire administratif. Cette solution a le mérite de préserver l’avenir mais elle a l’inconvénient de gêner le fonctionnement de l’Institut pédotechnique. Il serait nécessaire que M. Lermigny abandonne les charges qu’il assume au centre de guidance infantile et que soit nommée en 1966 une secrétaire de direction, qui est demandée par monsieur le docteur Turnin146. »


Ainsi l’Institut pédotechnique contribuera pendant quelques mois à la mise en place du creai, transition bien acceptée par les trois forces en présence : arsea, ance et uriopss, avant la nomination de Jean Lagarde (mouvance ance) comme directeur.


En parallèle à la création des creai un Centre technique national pour l’enfance et l’adolescence inadaptées147 (ctneai) a vu le jour et se préoccupe d’études et recherches.


Le ctneai fera naître en 1966 un système de bourses d’études pour les futurs éducateurs spécialisés préparant le futur diplôme d’État : la circulaire n° 291 du 27 décembre 1966 signée par les ministres de la Justice et des Affaires sociales reconnaît et institue « un fonds ouvert dans les écritures du ctneai […] alimenté par une contribution volontaire des établissements… et créé par décision de certains groupements d’employeurs […]. Cet octroi de bourses avec engagement de servir cinq ans dans le secteur répond à notre volonté d’améliorer la qualité de la formation des élèves-éducateurs148 ». Une circulaire du ministre des Affaires sociales en date du 5 décembre 1967 va renforcer la précédente en demandant aux préfets de prendre des dispositions lors de la fixation des prix de journées et en indiquant que le nouveau système devait remplacer certaines pratiques appelées à disparaître (rémunération des élèves-éducateurs pendant les stages pratiques ou contrat d’études avec un établissement).


Et les projets de texte instituant un diplôme d’État d’éducateur spécialisé sont étudiés dans de multiples instances dès 1964-1965, à l’aneji149, syndicales, puis au comité d’entente.


1972-1973

En 1972 paraissent de nouveaux textes sur la sectorisation, la première circulaire date de 1960, on peut y voir l’influence de la psychothérapie institutionnelle, de Saint-Alban, et d’autres courants novateurs dans le champ de la psychiatrie, mais aussi celle de la « Nouvelle société ».

VIe Plan et « Nouvelle société »

« 1970, c’est la nouvelle société de Jacques Chaban-Delmas avec Jacques Delors comme conseiller social. Jacques Delors, c’est la troisième voie : favoriser le changement par les intéressés eux-mêmes. C’est l’application des accords de Grenelle et notamment toute la politique contractuelle et les débuts de la formation professionnelle ; la fin de la guerre du Viêtnam. Valéry Giscard d’Estaing devient président de la République et Jacques Chirac Premier ministre. C’est aussi Lip, le Larzac, l’autogestion… les travaux du club de Rome ou du mit sur les limites naturelles de la croissance, l’île de Wight, le suicide de Salvador Allende et la fin de l’expérience chilienne, Willy Brandt qui s’agenouille à Varsovie, les émeutes de Gdansk en Pologne, Soljenitsyne prix Nobel150… »


« Cela ne pourra être fait qu’après une consultation approfondie de l’ensemble des partenaires économiques et sociaux, et cette consultation s’engage en ce moment même avec la préparation du VIe Plan151. »


En 1971 circule un exposé de René Guitton qui, dans un groupe du ctneai, et à la demande de Bernard Lory du Commissariat au Plan, envisage des « propositions pour une politique d’action sociale en faveur de l’enfance ». Pour Bernard Lory, l’action sociale était « une fonction collective destinée à améliorer la qualité de la vie sociale ». Elle avait deux volets, l’un visant à l’aménagement du cadre de vie, l’autre à l’aménagement du niveau de vie. Il ajoutait : « Elle est essentiellement thérapeutique, parcellisée, paternaliste » et il souhaitait qu’elle devienne globale et promotionnelle. « L’objectif fondamental de l’action sociale est la recherche de l’autonomie des personnes et des groupes152. »


Cette idée d’action sociale globale produit une effervescence considérable dans le secteur et dynamise réflexions et projets : toutes les actions dites « en milieu naturel » devraient voir leurs moyens renforcés : les clubs de prévention à double action préventive et promotionnelle et aussi les placements familiaux spécialisés, externats médico-psychologiques, hôpitaux de jour, foyers spécialisés. La formation des personnels sanitaires et sociaux devient une priorité, et est posée « la création d’instituts de formation de travailleurs sociaux… pour réaliser les objectifs du VIe Plan… et mettre en œuvre une nouvelle politique d’action sociale intégrée à l’évolution globale de la Société et de ses membres153 ».


Et en juillet 1970, l’aneji, le ceecfes, l’unaedf signent conjointement une déclaration intitulée Dans la perspective du VIe Plan, dans laquelle ces organisations réclament « la promulgation de dispositions administratives concernant l’exercice des fonctions éducatives dans les établissements et services d’inadaptés » préalablement à toute nouvelle création de structure, craignant « la liberté […] de tout employeur de recruter qui bon lui semble sans aucune garantie de formation154 ».


Période féconde : le numéro d’Esprit intitulé « Pourquoi le travail social ? » sort en 1972. Les exclus de René Lenoir paraissent en 1974. Et le célèbre Traité du social de Nicole Questiaux et Jacques Fournier sortira en 1976. Entre, il y aura les textes des lois de 1975.


C’est aussi en 1971 qu’un rapport du Dr Chaurand intitulé d’abord « Perspectives d’avenir155 » voit le jour. Il y dresse l’état et l’évolution du centre d’observation, et propose un « centre psychothérapeutique avec une partie observation et déconditionnement courts, une partie accueil de cas urgents, et surtout une large section de rééducation psychothérapique… un établissement nouveau, demandant des spécialistes de plus en plus nombreux et de mieux en mieux formés ». Ce rapport est la traduction d’un long et dense travail de réflexion interne auquel a largement contribué le Dr Rémy Puyuelo, et qui était alimenté par les apports des services annexes en particulier placement familial spécialisé et cmpp et « la nécessité de porter l’action thérapeutique dans le milieu naturel de l’enfant156 ».

Structuration du creai Midi-Pyrénées

Le creai a maintenant huit ans d’existence ; son assemblée générale a une large audience régionale et technique, il atteint une maturité et commence son développement. Sous la direction de Jean Lagarde, plusieurs dispositifs et événements vont contribuer à clarifier et « asseoir » le rôle du creai :

L’équipe technique

Depuis 1967, de nombreuses réunions de la première équipe technique157 puis d’une équipe s’élargissant en fonction des besoins, du bureau et du ca du creai ont précisé le rôle de l’équipe technique entre la « saisine » émanant soit des établissements, soit de « l’action sanitaire et sociale158 », les études et groupes de travail en particulier par catégories de handicaps et la fonction des commissions (administratives, médico-psycho-socio-pédagogique, d’équipement). Si « la préoccupation majeure reste l’étude des besoins et l’équipement de la région159 », le soutien aux établissements, son rôle de coordination, la production de propositions, le perfectionnement et la formation comme leviers de progrès techniques sont sans cesse réaffirmés. « Les besoins, la gestion, les projets de création ou de convention, les définitions de types nouveaux d’équipement et services » sont des champs d’études, « des soucis généraux », et exigent « de mobiliser les meilleurs techniciens au travail dans la région, et cela au profit de tous les établissements160 ».
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* Ces dénominations sont issues de la loi de 197!

: CAT (Centre d’aide par le

travail) ; AP (Atelier protégé) ; MAS (Maison d’accueil spécialisé).
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